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Les données et informations fournies par Carbon4 Finance dans le cadre de ce rapport sont 

utilisées à titre informatif, Oxfam Belgique décline toute responsabilité quant à l’exactitude 

et à l’intégralité de ces données.

Dans le cadre de sa mission visant à lutter contre les inégalités et pour la justice écono-

mique, Oxfam Belgique publie un rapport sur l’empreinte carbone et l’engagement climatique 

des entreprises constituant l’indice BEL20. L’objectif de cette publication est de mettre en 

lumière l’impact climatique des entreprises et de favoriser une prise de conscience collec-

tive quant à l’urgence de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) liées à leurs 

activités.

La problématique majeure rencontrée lors de la préparation de ce rapport fut l’absence de 

données complètes, publiques et uniformes permettant de dresser un tableau exhaustif de 

l’engagement climatique de ces entreprises. Il existe par exemple différentes méthodes de 

calcul de l’empreinte carbone, ce qui rend difficile la comparaison des performances clima-

tiques entre les entreprises. L’adoption d’une méthode unique, transparente et publique de 

comptabilisation de l’empreinte carbone, imposée à toutes les entreprises, permettrait de 

faciliter la comparaison des performances et de stimuler l’adoption de mesures concrètes 

pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Pour pallier cette difficulté, Oxfam Bel-

gique a choisi de se baser sur les données, l’expertise et la méthodologie fournies par la 

société Carbon4 Finance. Ces données portent sur 14 entreprises parmi les 20 constituant 

le BEL20, offrant ainsi une représentation statistique adéquate de l’indice et couvrant dif-

férents secteurs d’activité. La période prise en compte pour ces données varie d’une entre-

prise à l’autre et s’étend de 2017 à 2022.

Le rapport présente notamment une moyenne de l’empreinte carbone et de l’intensité car-

bone calculées sur la base des données fournies par Carbon4 Finance, reflétant ainsi l’im-

pact global des entreprises étudiées. Cette moyenne, qui intègre les émissions directes et 

indirectes des entreprises, ne doit pas être interprétée comme un niveau direct d’émissions 

pour chaque entreprise, mais plutôt comme une mesure de leur engagement global des en-

treprises dans des activités génératrices de gaz à effets de serre.

Quel que soit le niveau d’empreinte carbone attribué à chaque entreprise, les efforts fournis 

pour réduire leurs émissions restent globalement insuffisants face à l’enjeu climatique. Le 

rapport met en évidence la nécessité d’une action plus ambitieuse et d’une responsabilisa-

tion accrue des entreprises vis-à-vis de leur impact sur le climat.

Oxfam Belgique espère que la publication de ce rapport suscitera un débat constructif et in-

citera les entreprises à prendre des mesures concrètes pour réduire leurs émissions de GES. 

En favorisant une plus grande transparence et responsabilisation, nous pouvons espérer un 

avenir plus durable et équitable.

Ce rapport est basé sur les informations fournies par Carbon4Finance et reflètent les 

connaissances et les données disponibles à ce jour.



CLIMAT : le modèle insoutenable des grandes entreprises belges  Oxfam Belgique 4

SOMMAIRE

Résumé exécutif  5

1. Introduction 7

2.  Le BEL20 réchauffe la planète 10

 a. L’empreinte carbone des entreprises du BEL20.  10

 b. L’intensité carbone des entreprises du BEL20 14

 c. Les émissions économisées des entreprises du BEL20 16

 

3.  Accélérer la course vers une société décarbonée 20

 a. Quel est le coût de l’inaction climatique dans le monde et en Belgique ? 20

 b. Durabilité et climat, les grandes entreprises avancent dans le brouillard. 24

 c. Neutralité carbone et compensation carbone, des solutions pas très nettes. 29

4.  Une régulation écologique par l’Etat est nécessaire 33

 a. Qui doit payer la facture ? De l’intérêt de l’actionnaire à l’intérêt général. 33

 b. Intégrer le climat au cœur du projet des entreprises : pour une loi sur 

  le devoir de vigilance qui inclut les droits humains, l’environnement… 

  et le climat. 37

 c. La stratégie climatique de la Belgique.  40

5.  Recommandations 45

6. Méthodologie 47

7. Annexes 49



CLIMAT : le modèle insoutenable des grandes entreprises belges  Oxfam Belgique 5

RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

L
es entreprises du BEL20 ont un impact déterminant sur le climat et la majorité d’entre 

elles, malgré les déclarations, ne déploient pas des efforts suffisants pour répondre 

à l’enjeu climatique. Seules 3% des grandes entreprises belges seraient effective-

ment engagées sur une trajectoire d’émissions compatible avec un réchauffement 

de 1,5°C tout en se dotant d’un plan de mise en œuvre et d’indicateurs crédibles pour mesu-

rer et atteindre leur objectif. 

Sur base des chiffres lui ayant été communiqués par Carbon4 Finance, Oxfam Belgique a 

pu calculer que, en moyenne, l’empreinte carbone annuelle des plus grandes entreprises 

belges s’élève à 20,84 millions de tonnes de CO2eq. Cela équivaut aux émissions annuelles 

des 34% les plus pauvres en Belgique, soit 3,87 millions de personnes. Le modèle éco-

nomique des grandes entreprises belges reste donc fortement lié aux énergies fossiles. 

Ainsi, les activités des grandes entreprises du BEL20 sont associées à des émissions de 5,5 

tonnes de CO2e en moyenne chaque fois qu’elles réalisent 10.000 euros de chiffre d’affaires.

Parmi les entreprises étudiées : 

• Seulement quatre ont réduit de façon significative leur intensité carbone au cours des 

cinq dernières années ; mais pour six d’entre elles il n’a pas été possible de réaliser 

cette évaluation par manque de données ; 

• Seulement quatre intègrent suffisamment la composante climatique à leur gouver-

nance ;

• Hors secteur bancaire, seulement trois investissent de façon non-superficielle dans le 

développement de technologies, de processus et d’infrastructures bas-carbone.

 

Selon le GIEC, les besoins annuels moyens d'investissements en matière d'atténuation du 

changement climatique pour la période 2020-2030 dans des scénarios limitant le réchauffe-

ment à 2°C ou 1,5°C devraient être trois à six fois plus importants que les niveaux actuels, et 

les investissements totaux en matière d'atténuation (publics, privés, nationaux et interna-

tionaux) devraient augmenter dans tous les secteurs1. Dans le monde, les objectifs clima-

tiques fixés par les grandes entreprises et les multinationales restent 

en effet largement insuffisants et les émissions mondiales de ces en-

treprises nous conduisent vers un monde à 2,7°C2.

Sur la période allant de 2016 à 2021, les entreprises du BEL20 ont rever-

sé 70% de leurs bénéfices sous forme de dividendes. Les grandes en-

treprises privilégient ainsi le court-terme et les profits aux actionnaires 

plutôt que le long-terme et l’intérêt général par le biais d’un investisse-

ment massif dans la décarbonation de l’économie. 

5,5 tonnes de 

CO2eq

10.000 euros de 

chiffre d’affaires =
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Résumé exécutif

Les effets du changement climatique frappent pourtant déjà de plein fouet les populations 

les plus vulnérables. Le besoin de financement des appels humanitaires de l’ONU lié à des 

événements météorologiques extrêmes est huit fois supérieur à la moyenne d’il y a 20 ans. 

La véritable ampleur des pertes et des dommages dépasse largement les appels humani-

taires, et ne cesse de croître. Les coûts estimés des pertes et des dommages d’ici 2030 sont 

compris entre 290 et plus de 580 milliards de dollars. Mais au-delà du coût économique, il y 

a aussi les coûts en termes de vies humaines et de pertes en matière d’identité culturelle, 

de connaissances autochtones et locales, de santé humaine, de biodiversité et de terri-

toires3. Les déplacés climatiques sont aussi de plus en plus nombreux et, d’après l’ONU, 80% 

de ces déplacés climatiques sont des femmes.

En Belgique, on estime que le coût socio-économique de l’inaction climatique atteindra 

9,5 milliards d’euros par an, soit environ 2% du PIB. Cela se traduirait également par plus 

de 900 décès par an imputés aux effets du changement climatique (en raison de vagues de 

chaleurs, sécheresses, inondations, …)

Les grandes entreprises ont donc la responsabilité de changer leur modèle économique 

pour répondre à l’enjeu climatique. Chaque secteur économique a des leviers spécifiques 

à activer pour opérer un basculement vers une société décarbonée. Si les individus doivent 

pouvoir faire leur part, il est pourtant clair que les grandes entreprises et les multinationales 

ont davantage de poids, de pouvoir, de capacité financière et de leviers d’action pour trans-

former les pratiques de production et de consommation et délivrer un impact décisif dans 

la contribution globale à la lutte contre le réchauffement climatique. Pourtant, aujourd’hui, 

leur contribution est insuffisante.

Dès lors, le basculement vers une économie décarbonée ne pourra pas s’opérer sans une 

régulation plus poussée des grandes entreprises par l’Etat. Les pouvoirs publics, que ce 

soit au niveau belge ou européen, doivent organiser la transition en contraignant notam-

ment les grandes entreprises à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Pour cela, il 

faudrait adopter une législation ambitieuse sur le devoir de vigilance qui intègre la question 

climatique. Il faudrait aussi pouvoir lier la rémunération des cadres supérieurs à la réali-

sation des objectifs climatiques et interdire aux entreprises de verser des dividendes tant 

qu’elles n’ont pas adopté une trajectoire d’émissions compatible avec l’objectif de 1,5°C. 

La Belgique doit aussi se doter d’un véritable cap climatique national. Elle devrait donc 

adopter une loi spéciale climat nationale permettant de définir et d’encadrer claire-

ment ses objectifs climatiques. Elle devrait aussi instaurer un impôt sur la fortune pour 

les plus riches et taxer les surprofits des entreprises qui profitent des crises pour 

récolter les milliards d’eurosa qui pourraient être utilisés pour lutter contre les iné-

galités et pour la coopération au développement afin d’aider les pays les plus vul-

nérables à faire face aux impacts brutaux du dérèglement climatique, aux pertes 

et dommages subis et à financer la transition vers les énergies renouvelables.   

a On estime qu’un impôt progressif sur les fortunes supérieures à 1 million d’euros pourrait générer 20 milliards d’euros de 

recettes fiscales en Belgique.

 Voir : A one-off wealth tax for Belgium: Revenue potential, distributional impact, and environmental effects

 Apostel, Arthur; O'Neill, Dan, Ecological Economics; 2022; Vol. 196; iss. 196; pp. 1 - 12

La Belgique doit 

adopter une loi 

spéciale climat 

nationale pour 

atteindre ses objectifs 

climatiques.
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1. INTRODUCTION

Cela fait maintenant plus de 30 ans que le GIEC publie ses rapports sur le climat et que des 

négociations internationales ont lieu autour du dérèglement climatique. Dans le cadre des 

objectifs climatiques fixés en 2015 par l'Accord de Paris, les gouvernements se sont enga-

gés à limiter la température moyenne mondiale en dessous de 2°C par rapport aux niveaux 

préindustriels et à fournir des efforts supplémentaires pour limiter l'augmentation de la tem-

pérature à 1,5°C maximum. La synthèse du sixième rapport d’évaluation du GIEC, publiée en 

mars 2023, atteste cependant que les engagements climatiques globaux actuels sont lar-

gement insuffisants et sont très éloignés d’une trajectoire conforme aux Accords de Paris4. 

Pour s’aligner sur une ambition suffisante, il est essentiel de prendre d’urgence des mesures 

qui allient sobriété et efficacité afin de diminuer drastiquement la dépendance de nos so-

ciétés aux combustibles fossiles et d’enclencher une véritable réduction des émissions de 

gaz à effet de serre (GES). Cela ne pourra se faire que par une transition rapide et profonde 

de l'économie mondiale vers un modèle plus durable. 

Pour comprendre la direction que doit prendre la transition, il faut d'abord reconnaître que la 

question du climat est inévitablement liée à la lutte contre les inégalités. Ces inégalités se 

reflètent dans les causes du changement climatique ainsi que dans ses conséquences, et 

elles se reflètent également au sein des pays et entre eux. Les pays industrialisés sont his-

toriquement les plus responsables de la crise climatique actuelle, avec près de la moitié des 

émissions historiques de GES. Par exemple, à elle seule, l’Union européenne a produit, entre 

1990 et 2015, 15% des émissions mondiales cumulées de GES liées à la consommation, alors 

qu'elle n'abrite que 7 % de la population mondiale. Mais en même temps, les pays industria-

lisés sont ceux qui disposent aujourd’hui le plus de ressources (finances, infrastructures, 

technologies, …) pour amorcer leur transition vers une économie décarbonée. 

S’il existe une inégalité manifeste entre les pays, il existe également de fortes disparités au 

niveau des individus entre les plus riches et les plus pauvres. Sur la période allant de 1990 à 

2015, les 10 % les plus riches de la planète ont en effet produit plus de 50 % des émissions 

cumulées de CO
2

5 tandis que les 50 % les plus pauvres n'étaient responsables que de 7 % 

de ces émissions. Selon les estimations d’Oxfam, les 1 % les plus riches du monde devraient 

avoir en 2030 des émissions de consommation par habitant encore 30 fois supérieures au 

niveau mondial par habitant.e compatible avec l'objectif de 1,5°C de l'accord de Paris6. Les 

recherches les plus récentes7 montrent d’ailleurs que l'empreinte carbone des 1 % les plus 

riches a augmenté plus rapidement que celle de tous les autres groupes de la population 

en raison des inégalités économiques croissantes au sein des pays. Parmi ces 1% les plus 

riches, Oxfam soutient que les milliardaires sont ceux qui, par le biais de leurs modes de 

consommation excessifs et de leur capital financier investi dans des entreprises polluantes, 

ont l’impact individuel le plus élevé. 

Les gouvernements 

se sont engagés à 

fournir des efforts 

supplémentaires pour 

limiter l’augmentation 

de la température à 

1,5°C maximum.

Cela ne pourra se faire 

que par une transition 

rapide et profonde de 

l’économie mondiale 

vers un modèle plus 

durable.
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1. Introduction

Pourtant, à l’échelle mondiale, ce sont les personnes les moins responsables du dérègle-

ment climatique, qui sont aussi souvent les plus appauvries, qui en sont les premières vic-

times et qui font face aux plus gros impacts. La lutte contre le dérèglement climatique, les 

inégalités et la pauvreté sont indissociables. Si nous imaginons un scénario où les émis-

sions de GES actuelles étaient réparties de façon égale sur l’ensemble de la planète, un.e 

citoyen.ne moyen.ne de République Démocratique du Congo verrait ses niveaux d’émissions 

multipliés par dix. Tandis qu’en Europe ou aux Etats-Unis, les émissions individuelles chute-

raient de 40%b et 70% respectivement8.

Les populations les moins responsables du dérèglement climatique sont aussi plus expo-

sées aux catastrophes climatiques qui sont le principal facteur de déplacements internes 

de populations dans le monde, forçant plus de 20 millions de personnes par an à quitter leur 

foyer9. Les phénomènes météorologiques imprévisibles tels que les sécheresses et les fortes 

pluies entraînent la perte des récoltes et la mort du bétail. En conséquence, des millions de 

personnes manquent de nourriture et souffrent de la faim.  Le changement climatique frappe 

particulièrement les femmes et les minorités de genre et sexuelles. En raison des injustices 

basées sur le genre, les femmes bénéficient d’un accès moindre aux ressources financières, 

à la terre, à l’éducation et aux soins de santé tout en ayant plus souvent des personnes à 

leur charge, telles que des enfants et des parents plus âgés. Cela réduit leur résistance aux 

effets du changement climatique. D’après l’ONU, 80% des déplacé.e.s climatiques sont des 

femmes10. En outre, les femmes réfugiées sont plus exposées aux risques d'abus et d'exploi-

tation sexuelle11. 

Aussi, neuf des dix pays les plus exposés au risque d'inondation au niveau mondial sont des 

pays à revenu faible ou intermédiaire qui manquent de moyens pour se doter d'une archi-

tecture résistante aux inondations. Lorsque le Pakistan a été frappé par des inondations en 

2022, 1.700 personnes ont été tuées, tandis que 20,6 millions d'autres nécessitaient une 

aide humanitaire12. Au cours des deux dernières décennies, les appels humanitaires de l’ONU 

n’auraient couvert qu’environ 7,5 % des catastrophes liées à des événements météorolo-

giques extrêmes dans les pays à revenu faible ou intermédiaire. Depuis 2000, 3,94 milliards 

de personnes dans ces pays auraient été touchées par ces catastrophes, mais seulement 

474 millions d’entre elles ont été prises en compte dans les appels de l’ONU13. Un soutien 

financier accéléré des pays industrialisés en faveur des pays les plus vulnérables est essen-

tiel pour renforcer les mesures d'adaptation et d'atténuation et remédier aux inégalités en 

matière d'accès au financement et de vulnérabilité économique au changement climatique 

dans les pays en développement14.

En Belgique aussi les effets directs du dérèglement climatique sont de plus en plus visibles. 

L’année 2022 a été la plus chaude jamais enregistrée depuis le début des relevés de tem-

pératures en 183315. En plus des températures extrêmes, 2022 fut également la deuxième 

année la plus sèche après 201816. Aux vagues de chaleurs s’ajoutent également des pé-

riodes de précipitations abondantes, comme celles qui provoquèrent les inondations ca-

tastrophiques qui ont touché la Wallonie à l’été 202117. On estime que la surmortalité liée au 

dérèglement climatique en Belgique atteindrait 926 décès par an d’ici 2050.

b Attention, en termes d’objectif de réduction des émissions de GES pour l’UE dans un scénario conforme à la limitation du 

réchauffement gloabl de 1,5°C, CAN Europe a calculé que sur base une approche de l’équité par habitant (« per capita equity 

approach), l’UE devrait réduire ses émissions de 73% en 2030 par rapport à 1990. Source : https://caneurope.org/civil-society-

europe-climate-neutrality-2040-scenario/

https://caneurope.org/civil-society-europe-climate-neutrality-2040-scenario/
https://caneurope.org/civil-society-europe-climate-neutrality-2040-scenario/
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1. Introduction

Face à ces constats alarmants, la gouvernance climatique belge semble hélas dérisoire. Si le 

Plan national Energie Climat (PNEC) a effectivement été soumis à la Commission Européenne, 

s’il existe bien un « décret climat » ou une « ordonnance climat » pour les régions wallonnes 

et bruxelloises, ces actions ne sont pas suffisantes pour permettre à la Belgique de res-

pecter les objectifs climatiques qu’elle s’est fixée. Le plan national manque ainsi d’une vi-

sion commune et intégrée des enjeux climatiques ainsi que d’une véritable planification18. 

Si certaines entités se sont bien dotées de lois et de plans à long terme, aucune stratégie 

commune entre les différentes entités n’a été mise en place, pas plus qu’une réelle vision 

nationale à l’horizon 2030 ou 205019.

Alors que l’Accord de Paris a été adopté depuis de nombreuses années, la Belgique et les 

autres pays du monde ne se sont toujours pas dotés des moyens permettant d’infléchir de 

façon décisive la trajectoire des émissions de GES. Pour y parvenir, tout le monde doit faire sa 

part et cela implique des transformations rapides et structurelles. Mais les citoyennes et ci-

toyens, pris individuellement, n’ont pas la même responsabilité ni la même capacité d’influer 

sur ces transformations que les pouvoirs publics, les investisseurs privés ou les grandes 

entreprises. Certes, les actions individuelles ont leur importance et les consommateurs et 

consommatrices peuvent contribuer à leur échelle à la lutte contre le dérèglement clima-

tique. Mais les changements systémiques qu’impliquent le défi climatique ne viendront pas 

que de l’action individuelle qui est bien insuffisante face aux milliards d’euros qui abreuvent 

aujourd’hui l’industrie fossile. Il est donc impératif de prendre des actions collectives pour 

accélérer la course vers une économie décarbonée. Les investissements, publics ou privés, 

manquent cruellement. Selon le GIEC, Les besoins annuels moyens d'investissements en 

matière d'atténuation pour la période 2020-2030 dans des scénarios limitant le réchauffe-

ment à 2°C ou 1,5°C devraient être trois à six fois plus importants que les niveaux actuels, 

et les investissements totaux en matière d'atténuation (publics, privés, nationaux et inter-

nationaux) devraient augmenter dans tous les secteurs et dans toutes les régions20.

À travers ce rapport, Oxfam Belgique évalue l’empreinte carbone et les stratégies clima-

tiques des grandes entreprises du BEL20c afin de mettre en évidence l’impact climatique 

de ces entreprises et la nécessité de mettre en place des solutions pour amorcer rapi-

dement une transformation de nos économies. L’intérêt général devrait remplacer l’inté-

rêt court-termiste de l’actionnaire, les grandes entreprises devraient adopter de véritables 

plans de réductions de leurs émissions sans tomber dans le « greenwashing » et laisser de 

côté les stratégies qui n’amorcent pas un véritable changement de modèle.

c Le BEL 20 est l’indice de la bourse de Bruxelles. Il reprend les 20 plus grosses sociétés belges cotées sur l’Euronext (qui reprend 

les cotes des plus grandes bourses du monde). La liste est revue tous les ans sur base de la cotation des sociétés à la fin de 

l’année civile. Pour la rédaction de ce rapport, nous avons considéré les entreprises listées dans le BEL20 en 2022.
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2.  LE BEL20 

RÉCHAUFFE LA 

PLANÈTE

a. L’empreinte carbone des entreprises du BEL20. 

Les grandes entreprises ont un rôle clé à jouer dans la lutte contre le réchauffement clima-

tique. Et c’est particulièrement le cas des multinationales, qui ont l’impact climatique le plus 

important mais qui sont également les mieux armées financièrement, parmi les acteurs éco-

nomiques du secteur privé, pour investir dans la transition vers une économie décarbonée.

Afin de rendre compte de cette réalité, Oxfam Belgique a pu compter sur les données et les 

analyses fournies par la société Carbon4 Finance (C4F), dont les trois associés sont Alain 

Grandjean, Laurent Morel et Jean-Marc Jancovici, spécialisée dans la fourniture de don-

nées permettant d’évaluer la contribution des entreprises aux enjeux environnementaux.  

L’analyse inclut les émissions de GES directes et indirectes. Ces émissions associées à l’ac-

tivité d’une entreprise sont réparties au sein de la chaine de valeurs sous trois catégories 

appelées Scopes : 

• Le scope 1 concerne les émissions directes de l’entreprise. Ces émissions sont liées à 

la consommation d’énergie « primaire », par exemple le carburant pour faire fonctionner 

les machines ou les installations de l’entreprise.

• Le scope 2 concerne les émissions indirectes liées aux consommations énergétiques 

« secondaires ». Ces émissions sont surtout liées à la consommation d’énergie déjà 

transformée une première fois. Par exemple, une entreprise a besoin d’électricité pour 

alimenter les usines servant à fabriquer ses produits. La consommation d’électricité 

ne produit pas de gaz à effet de serre en soi mais la production d’électricité par une 

centrale à gaz qui alimente l’entreprise, elle, émet des gaz à effet de serre. On retrouve 

donc dans le scope 2 les émissions générées par des producteurs d’énergie primaire 

en proportion de la consommation de l’entreprise visée. 

• Le scope 3 identifie les émissions indirectes qui se rapportent aux activités en amont 

(par exemple, l’achat de biens et de services auprès de fournisseurs) et en aval de 

l’entreprise (par exemple, l’utilisation des marchandises par les client.e.s ainsi que la 

gestion de leur fin de vie). Les émissions apparentées au scope 3 sont souvent les plus 

importantes pour les entreprises et, naturellement, ce sont celles qui sont les plus 

contestées par le lobby des entreprises.
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La prise en compte de ces trois scopes permet d’évaluer la dépendance des activités d’une 

entreprise aux énergies fossiles sur l’ensemble de la chaîne de valeur de l’entreprised.

Une partie des émissions de gaz à effet de serre d’une entreprise peut être comptabilisée 

entre deux entreprises. C’est logique, et reconnu par les standards internationaux de comp-

tabilité carbone, qu’une entreprise se voit attribuer une partie des émissions de CO
2
 des en-

treprises avec lesquelles elle interagit. Par exemple, une partie des émissions directes d’une 

entreprise active dans la production de pneus (scope 1) vont également être associées aux 

émissions indirectes (scope 3) d’une entreprise active dans la construction d’automobiles 

et qui achète les pneus. C’est aussi la raison pour laquelle il n’est pas opportun d’addition-

ner les empreintes carbones des entreprises entre elles pour tenter de donner une image 

globale et absolue de l’empreinte carbone des entreprises. Additionner l’empreinte carbone 

expose au risque de double-comptage de certaines émissions. En revanche, comptabiliser 

l’empreinte carbone moyenne individuelle des entreprises permet de donner une idée plus 

générale de l’empreinte carbone des entreprises. 

Le rapport se concentre principalement sur 14 entreprises du BEL20, présentes dans l’indice 

en 2022. Cela nous permet de couvrir 70% des entreprises du BEL20. En définitive, notre 

analyse porte sur des secteurs variés tels que la finance, l’immobilier, la grande distribu-

tion, la chimie, le secteur pharmaceutique, les télécommunications, l’énergie ou encore la 

sidérurgie.

Les résultats de cette étude montrent qu’en moyenne, l’empreinte carbone annuelle des 

grandes entreprises du BEL20 s’élève à 20,84 millions de tonnes de CO2eqe. Cela équi-

vaut aux émissions annuelles des 34% les plus pauvres en Belgique, soit 3,87 millions de 

personnesf. Ou bien équivalent à l'ensemble des émissions du Burundi, de l’Erythrée et du 

Rwandag. 

d La chaîne de valeur décrit l'ensemble des activités nécessaires à la réalisation d'un produit ou d'un service, depuis sa 

conception jusqu'à son élimination après usage, y compris l'approvisionnement en matériaux, la production, la livraison auprès 

des consommateurs et les processus d'élimination/recyclage. La chaîne de valeur inclut donc toutes les entités (comme les 

fournisseur.euse.s, les sous-traitant.e.s, etc.) avec lesquelles l’entreprise entretient une relation commerciale, du fait que, 

d’une part, ces entités fournissent des biens ou des services (y compris les services financiers) qui participent à l’élaboration 

des produits ou des services de l’entreprise et que, d’autre part, ces entités reçoivent des produits ou des services (y compris 

les services financiers) de l’entreprise.

e  « L'équivalent dioxyde de carbone (équivalent CO
2
) est une mesure métrique utilisée pour comparer les émissions de divers 

gaz à effet de serre sur la base de leur potentiel de réchauffement global (PRG), en convertissant les quantités des divers gaz 

émis en la quantité équivalente de dioxyde de carbone ayant le même potentiel de réchauffement planétaire. » Eurostat (2019) 

Glossaire : équivalent dioxyde de carbone 

f  Le rapport d’Oxfam intitulé Confronting Carbon inequality in the European Union, publié en 2020, montre que les 50% de 

belges les plus pauvres émettent 28% des émissions et que leurs émissions per capita sont en moyenne de 5 TCO2e/an. La 

Belgique comptait, en 2021, 11,5 millions d’habitant.e.s. En divisant l’empreinte carbone moyenne des entreprises du BEL20 

par l’empreinte carbone per capita des 50% les plus pauvres, on obtient le chiffre de 3,9 millions, ce qui correspond à 34% de 

la population belge. À noter que ce chiffre sert à illustrer l’empreinte carbone des entreprises en comparaison des empreintes 

carbones individuelles. L'empreinte carbone d'une entreprise et les émissions de CO2 de la population d'un pays ne sont pas 

directement comparables en raison du principe de double comptage des émissions. Ce principe stipule que lors du calcul des 

émissions de carbone, les mêmes émissions ne doivent pas être comptées deux fois. Lorsqu'une entreprise produit des biens 

et des services, elle émet du carbone dans le cadre de ses activités. Ces émissions sont prises en compte dans l'empreinte 

carbone de l'entreprise. Toutefois, ces émissions sont aussi comptabilisées dans les émissions totales du pays, car elles sont 

déjà incluses dans l'activité économique globale du pays.  Malgré tout, nous pensons qu'il peut être intéressant de faire de 

telles comparaisons. Cela illustre à quel point les grandes entreprises peuvent jouer un rôle important dans la réduction des 

émissions globales de GES et dans l'atténuation du changement climatique. En outre, la comparaison de l'empreinte carbone 

des entreprises avec l'empreinte carbone de la population peut permettre de mieux comprendre les sources d'émissions de 

carbone au sein d'un pays. Ces connaissances peuvent aider les décideurs et décideuses politiques à élaborer des politiques 

et des solutions qui s'adressent à la fois aux individus et aux entreprises qui contribuent au changement climatique. 

g  Émissions de 2018, source: Crippa, M., Guizzardi, D., Solazzo, E., Muntean, M., Schaaf, E., Monforti-Ferrario, F., Banja, M., Olivier, 

J.G.J., Grassi, G., Rossi, S., Vignati, E.,GHG emissions of all world countries - 2021 Report, EUR 30831 EN, Publications Office of 

the European Union, Luxembourg, 2021, ISBN 978-92-76-41547-3, doi:10.2760/173513, JRC126363)

http://dx.doi.org/10.2760/173513
https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/handle/JRC126363
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Quatre entreprises dépassent cette moyenne, il s’agit de KBCh, AB INBEVi, Umicore et Solvay. 

Sans surprise, l’envergure et le caractère multinational d’une entreprise sont généralement 

liées aux émissions qu’elle génère. 

 Graphique 1 - Total des émissions induites (scope 1, 2 et 3) (tCO2e) 

KBC AB inbev Umicore Solvay Emissions 

moyennes

Source : CIA Database, Carbon4 Finance, 2023 (classement complet disponible en annexe 1)

h Pour KBC, les données récoltées concernent l’année 2017. Le groupe KBC a souhaité réagir à l’analyse par le biais du message 

suivant : « Entre-temps, le groupe KBC a publié des informations actualisées en 2022 et 2021 sur la base de la toute première 

méthode mondiale, harmonisée et transparente de comptabilisation du carbone PCAF Global Standard pour les institutions 

financières, une norme révisée par le GHG Protocol et conforme aux exigences énoncées dans le Corporate Value Chain (Scope 

3) Accounting and Reporting Standard, pour les investissements de la catégorie 15. »

i AB INBEV a souhaité réagir à notre analyse: Our reported emission numbers have gone through a strict assurance process 

by external auditors (KPMG), assuring Scopes 1, 2, and Scope 3 by emissions category, one of the most comprehensive level 

of assurance on GHG emissions across our peers. In addition, our underlying calculation for our emissions is based on GHG 

protocol. Our climate action and methodology is science based, as assessed and approved by SBTi. We are also proud of the 

external CDP recognition for our disclosure and efforts in climate action. Link to our 2022 ESG Report (On page 81, you will 

find our emissions footprint (since 2017)) : https://www.ab-inbev.com/assets/pressreleases/2023/AB%20InBev_2022%20

ESG%20Report_FINAL.pdf 

https://www.ab-inbev.com/assets/pressreleases/2023/AB%20InBev_2022%20ESG%20Report_FINAL.pdf
https://www.ab-inbev.com/assets/pressreleases/2023/AB%20InBev_2022%20ESG%20Report_FINAL.pdf
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BOX.1   L’ARGENT N’A PAS D’ODEUR,  
LE CARBONE NON PLUS.

En première place des émissions absolues de CO2eq, on retrouve la banque KBC. Ce n’est 

pas surprenant, il a déjà été démontré que les banques et les investisseurs jouent un rôle 

prépondérant dans le financement des énergies fossiles et des activités polluantes. Une 

recherche d’Oxfam a par exemple montré que les investissements de 125 milliardaires émet-

taient jusqu’à 393 millions de tonnes de CO2eq chaque année, l’équivalent des émissions 

annuelles de la France21. Dans la méthodologie de C4F, les émissions d'une banque (scope 

3) correspondent aux émissions des entreprises qu'elle finance (scope 1+2+3). Une distinc-

tion est faite entre les principaux flux de financement d'une banque (qu'il s'agisse de par-

ticuliers, d'entreprises ou d'entités souveraines), et les émissions sont ensuite réparties 

en fonction des activités financées par ces flux. Comme elles financent l'économie réelle, 

les banques sont de fait associées à une part importante des émissions, c'est pourquoi les 

chiffres paraissent élevés au regard des entreprises classiques. Il s’avère que les soixante 

plus grandes banques au monde ont investi près de 742 milliards de dollars dans le finance-

ment des énergies fossiles rien qu’en 202122. Depuis 2016, ces mêmes banques investissent 

plus de 2 milliards de dollars par jour dans les énergies fossiles23. 

Dans ce rapport, nous couvrons 70% des entreprises du BEL20, soit 14 entreprises. Mais 

parmi les six entreprises qui ne sont pas couvertes nous retrouvons des sociétés d’inves-

tissement et des holdings telles que Ackermans & Van Haaren, D’ieteren group, le Groupe 

Bruxelles Lambert (GBL) ou la Sofina. Tout comme les banques, les sociétés à portefeuille et 

les holdings, financent l’économie réelle et les activités génératrices de GES qui sont liées à 

leurs investissements. Ces sociétés détiennent notamment des parts dans des entreprises 

actives dans le transport, la finance, l’énergie, l’exploitation des fonds marins ou l’industrie.  

Etant donné que l’empreinte carbone des sociétés financières est généralement plus élevée 

que celles des entreprises classiques24, nous avons donc de bonnes raisons de penser que 

notre estimation selon laquelle une entreprise du BEL20 a une empreinte moyenne de 20,84 

millions de tonnes de CO2eq par an est une estimation prudente. 

Les banques peuvent choisir de financer ou non des entreprises ou des projets qui ont 

eux-mêmes un impact sur le climat. Elles ont le pouvoir de décider quelles activités éco-

nomiques bénéficieront de fonds et lesquelles n’en bénéficieront pas. En ce qui concerne 

KBC, il faut reconnaître que la banque a modifié sa politique dans le domaine des énergies 

fossiles ces dernières années. Ainsi, elle a annoncé qu’elle ne financerait plus l’explora-

tion de nouvelles sources de pétroles et de gaz, ce qui est une avancée. Cependant, selon 

l’ONG FairFin cette décision n’impactera pas les grandes entreprises fossiles qui bénéfi-

ciaient déjà du soutien de de la banque pour leurs activités et leurs projets existants. Les 

activités déjà existantes continuent donc d’être soutenues et certaines grandes entre-

prises ont la possibilité de poursuivre leurs projets d’exploration de nouveaux gisements 

jusque 203025. Or, l’Agence Internationale de l’Energie (AIE) explique bien que pour pouvoir 

atteindre l’objectif de limiter le réchauffement planétaire à 1,5°C, il faudrait dès aujourd’hui 

ne plus investir dans de nouveaux projets de combustibles fossiles26. C’est la raison pour 

laquelle les engagements de KBC ne sont à ce stade pas suffisants, même s’ils tendent 

à diminuer la dépendance de la banque aux énergies fossiles. Le GIEC insiste particuliè-

rement sur le rôle central des investissements dans la décarbonation de l’économie et 

pointe le fait que les flux financiers dédiés à la préservation du climat sont aujourd’hui in-

suffisants et que les flux de financement des énergies fossiles les dépassent largement27.  
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b. L’intensité carbone des entreprises du BEL20

 

Pour évaluer l’impact des grandes entreprises du BEL20 sur le climat, il est également perti-

nent d’analyser l’empreinte de CO2eq d’une entreprise pour chaque euro de chiffre d’affaires 

généréj. C’est ce qu’on appelle l’intensité carbone d’une entreprise. Cette donnée permet 

d’évaluer à quel point l’activité d’une entreprise est associée à la génération de GES, et ce 

indépendamment de sa taille et de son volume d’activité. Cela permet également d’esti-

mer à quel point la viabilité financière d’une entreprise est dépendante de la consommation 

d’énergies fossiles et donc à quel point une entreprise est exposée au risque de transition 

vers une économie décarbonée.

Sur base des chiffres et de la méthodologie de Carbon4 Finance, en moyenne, les activités 

des grandes entreprises du BEL20 (hors banque) sont associées à des émissions de 548 

tonnes de CO2e chaque fois que ces entreprises génèrent 1 million d’euro de chiffre d’af-

faires.k. Les entreprises les plus intensives sont actives dans l’industrie (Solvay et Umicore), 

dans les services de biens et de consommation (Colruyt et AB Inbev) et, plus surprenant, 

dans les technologies de l’information et de la communication (Proximus, détenue à plus de 

50% par l’Etat belge).

 Graphique 2 - Total de l’intensité des émissions induites (tCO2e/M€) 

Umicore

Colruyt

Solvay

Proximus

AB Inbev
Aperam

Elia VGP

Aedifica

UCB
argenx

Intensité des émissions 

induites (moyenne) 

548  tCO2/M€

CofinimmoWarehouses de Pauw

KBC

Source : CIA Database, Carbon4 Finance, 2023 

Lecture : l’intensité carbone correspond à la quantité de CO2eq émise par l’entreprise pour chaque euro de chiffre 

d’affaires généré. L’empreinte carbone (scopes 1,2 et 3) est rapportée en chiffre d’affaires annuel.

Par exemple, cela signifie qu’à chaque fois que Umicore réalise 1.000 euros de chiffre d’af-

faires grâce à ses ventes, ses activités génèrent en parallèle environ 2,3 tonnes de CO2eq 

dans l’atmosphère.

j Attention que pour deux entreprises ayant les mêmes activités, une différence dans le prix de vente des produits peut 

introduire de la variance dans les intensités (par exemple du fait d'un positionnement haut de gamme). Attention aussi à éviter 

les comparaisons inter-sectorielles (i.e., certains secteurs sont, par construction, plus émissifs que d'autres).

k Ou, par exemple, 5,5 tonnes de CO2e chaque fois qu’elles réalisent 10.000 euros de chiffre d’affaires.
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La forte intensité carbone de Proximus quant à elle s’explique par le fait que pour les réseaux 

et services de télécommunications, les émissions indirectes (scope 3) sont calculées sur 

la base de la part de la valeur ajoutée de l'entreprise dans le secteur des technologies de 

l’information et de la communication. Ces émissions comprennent les matières premières en 

amont et l'utilisation en aval des produits vendus, à la fois pour l'infrastructure du réseau 

mais aussi pour l’ensemble des appareils qui sont connectés au réseaul. Les opérateurs de 

réseau de télécommunication tels que Proximus disposent de plusieurs moyens pour réduire 

leur scope 3 et agir pour la sobriété numérique : 

• Accroître l'efficacité énergétique du réseau ;

• Augmenter l'efficacité énergétique des produits (boîtes internet) ;

• Ne pas inciter à changer d'équipement ;

• Tarifer à l’usage pour inciter à limiter le débit ;

• Mettre en place des contrats d'achat d'électricité (PPA) bas-carbone pour la consom-

mation d'énergie du réseau ;

• Augmenter l'efficacité énergétique des datacenters.

L’intensité carbone permet de constater à quel point certains secteurs économiques 

peuvent être dépendants des énergies fossiles. Le défi climatique est un enjeu mondial à 

travers lequel chaque secteur doit relever ses propres défis. C'est pourquoi il n'est pas tou-

jours pertinent de comparer les progrès et les défis des entreprises issues de secteurs éco-

nomiques différents. Par exemple, le secteur de la grande distribution doit relever des défis 

spécifiques pour parvenir à la décarbonation en raison de sa taille, de sa complexité et de 

sa diversité.  Des défis qui sont de nature différente au secteur immobilier par exemple. En 

tant que tel, le secteur de la grande distribution est confronté à des problèmes spécifiques 

pour réduire son empreinte carbone, avec un large éventail d'activités à forte intensité de 

carbone qui se déroulent tout au long de la chaîne d'approvisionnement. L'un des principaux 

défis est par exemple la nécessité de réduire les émissions dues au transport. Le secteur de 

la distribution dépend fortement des transports. Un autre défi consiste à réduire les émis-

sions provenant de l'énergie utilisée pour alimenter les magasins et les centres de distri-

bution. Cela passe par des pratiques favorisant l'efficacité énergétique et le recours à des 

sources d'énergie plus propres. Mais le secteur comptabilise également des émissions in-

directes importantes sur les produits qu’elle vend (la production des emballages plastiques 

des paquets de pâtes par exemple ou l’impact énergétique de la production alimentaire agri-

cole). Il ne peut pas contrôler directement les émissions de carbone associées à l’énergie 

utilisée pour fabriquer les produits. 

Le secteur de l'immobilier, quant à lui, en raison d’une chaîne d’approvisionnement moins 

complexe et moins diversifiée dispose de plus de facilités dans le contrôle de ses objectifs 

de décarbonation. Ainsi, le secteur a la possibilité de focaliser sa politique de décarbona-

tion sur l’efficacité énergétique des bâtiments et sur le contrôle des sources d’énergie. Il y 

a l'émergence de bâtiments écologiques conçus pour réduire la consommation d'énergie, 

l Pour attribuer ces émissions, C4F utilise une méthodologie top-down en appliquant à toutes les sociétés le même facteur 

d’émission monétaire global. Ce dernier est obtenu en divisant les émissions mondiales du numérique (1,84 GtCO2e - source The 

Shift Project) par la valeur ajoutée globale du secteur des TIC. Ce choix provient du fait que les acteurs des TIC ont une partie de 

leur risque de transition qui est systémique, car tous les acteurs sont interdépendants. Par exemple, un réseau social (secteur 

des médias) est accessible par le biais d'une application (secteur des logiciels B2C) qui fonctionne sur un smartphone (secteur 

des ordinateurs et périphériques) et nécessite une connexion Internet disponible grâce à un abonnement à une société de 

services de télécommunication (secteur des services de télécommunication). Par conséquent, si l'un de ces acteurs est sujet 

à un risque de transition, tous les autres acteurs de la chaîne de valeur en subiront les conséquences. Une autre façon de 

le concevoir est que tous les acteurs participent à la production ou l’utilisation de l’infrastructure du numérique (réseaux, 

datacenters, appareils des utilisateurs finaux) sont très exposés aux contraintes qui s'appliquent à cette infrastructure 

particulière.
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ainsi que la rénovation de bâtiments existants pour les rendre plus efficaces sur le plan 

énergétique. L'accent mis sur l'efficacité énergétique permet au secteur immobilier de ré-

duire plus facilement son empreinte carbone. Mais le secteur de l'immobilier a aussi plus de 

contrôle sur les sources d'énergie utilisées pour alimenter ses activités que le secteur de 

la grande distribution. Les sociétés immobilières peuvent passer à des sources d'énergie 

renouvelables ou investir dans des solutions d'énergie renouvelable sur site, telles que des 

panneaux solaires ou des éoliennes, pour produire leur propre énergie. Aussi, la mobilité liée 

à la localisation des bâtiments (scope 3) est un facteur sur lequel les entreprises immobi-

lières ont une marge de manœuvre. Que ce soit dans le choix de la localisation au moment de 

la construction ou dans les actions visant à faciliter les déplacements bas-carbones.

Un autre secteur à fort enjeu au niveau de la transition est le secteur de la chimie. Ce sec-

teur est doublement dépendant des énergies fossiles puisque les hydrocarbures y sont à 

la fois une source d’énergie et aussi une matière première. Pour décarboner ce secteur, il 

faudra donc allier des efforts de sobriété et des changements de rupture dans les procédés 

à travers des technologies qui, aujourd’hui, sont embryonnaires et peu accessibles à large 

échelle28.

c. Les émissions économisées des entreprises du BEL20

L’empreinte carbone permet d’évaluer à quel point les activités d’une entreprise sont dé-

pendantes des énergies fossiles et génèrent des émissions de GES tout au long de la chaîne 

de valeur. Il peut dès lors également être utile d’observer à quel point une entreprise a réduit 

ses émissions de CO2eq ou à quel point les activités d’une entreprise, même si elles sont 

génératrices de GES, permettent d’éviter la production de nouvelles émissions dans l’atmos-

phère. On parle alors de la capacité d’une entreprise à économiser des émissions. 

Pour la plupart des entreprises, la majorité des émissions de GES sont des émissions in-

directes (scope 3) (cf. graphique 3), imputables aux achats et à l’utilisation des produits 

vendus ou à leurs investissements financiers. Il est nécessaire d’évaluer ces émissions de 

scope 3 pour déterminer à quel point les activités d’une entreprise sont dépendantes des 

énergies fossiles et contribuent aussi à rejeter des GES dans l’atmosphère. Par exemple, si 

l'on considère uniquement les émissions des champs d'application 1 et 2 d'une compagnie 

pétrolière, l’impact de celle-ci sur le climat se limiterait aux gaz à effet de serre émis au 

cours des processus d'extraction et de raffinage du pétrole - ignorant ainsi les émissions du 

scope 3 en aval, provenant de la combustion du pétrole.

Par conséquent, limiter l’évaluation des émissions de carbone générées par les activités 

d’une entreprise aux scopes 1 et 2 conduirait à des conclusions trompeuses pour com-

prendre à quel point les activités d’une entreprise sont exposées aux risques de transition. 
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 Graphique 3 - Part du scope 3 (émissions indirectes) dans les émissions induites
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Source : CIA Database, Carbon4 Finance, 202329

Par ailleurs, circonscrire l’impact carbone aux seules émissions induites ne permet pas non 

plus de capturer les actions mises en place par l’entreprise pour contribuer à la réduction 

des émissions de GES, soit par une amélioration de son efficacité carbone (ce que l’on ap-

pelle « émissions réduites »), soit via les émissions évitées grâce à ses produits et services 

(ce que l’on appelle « émissions évitées »). La somme des émissions réduites et évitées 

donne les émissions économisées.

Les émissions évitées sont théoriques, il s’agit de la différence entre les émissions in-

duites et une situation de référence. Par exemple, il peut s'agir d'émissions évitées grâce à 

l'utilisation des produits d'une entreprise par rapport à d'autres produits disponibles sur le 

marché (par exemple, l’usage des transports publics par rapport aux véhicules individuels à 

moteurs thermiques). Il peut également s'agir d'émissions évitées grâce à une meilleure per-

formance d'une entreprise par rapport à une référence sectorielle (comme c’est le cas pour 

les producteurs d’électricité par exemple). Les émissions réduites, quant à elles, sont les 

émissions résultant des améliorations de l'efficacité de l'entreprise par rapport à une année 

de référence. Pour ce faire, il faut pouvoir comparer les émissions actuelles de l’entreprise 

avec les émissions dans sa situation passéem. Les émissions économisées sont donc la 

somme des émissions évitées et des émissions réduites.

Attention : les émissions économisées d’une entreprise n'effacent pas et n'absorbent pas 

les émissions induites par ses activités. Les émissions économisées sont des émissions 

"virtuelles", qui auraient pu exister si l'entreprise n'avait pas fait l’effort de les réduire. Elles 

se rapprochent plus d’un indicateur de contribution que d’une mesure physique, et en ce 

m Pour calculer ces émissions réduites, l'intensité carbone actuelle des entreprises est calculée, puis comparée à la même 

mesure cinq années auparavant.
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sens, elles ne peuvent être soustraites aux émissions induites. De plus, les émissions in-

duites tiennent déjà compte de cette diminution. Par conséquent, soustraire les émissions 

économisées des émissions induites entraînerait un double comptage de ces "émissions 

négatives". 

La capacité d’une entreprise à générer des émissions économisées est mesurée via un 

Carbon impact ratio (CIR)n. Ce ratio est le rapport entre les émissions économisées et in-

duites. Un ratio égal à 0 signifie que l’entreprise ne génère pas d’émissions économisées. 

Un ratio égal à 10, signifie que pour chaque tCO2eq induite, l’entreprise génère 10 tCO2eq 

d’émissions économisées (réduites et/ou évitées).

  Graphique 4 - Carbon Impact Ratio (CIR) (rapport des émissions économisées et des 

émissions induites)
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Source: CIA Database, Carbon4 Finance, 2023 

Lecture : La ratio de l’impact carbone est le rapport entre l’intensité des émissions induites d’une entreprise et l’inten-

sité des émissions économisées d’une entreprise.

Ainsi, les seules entreprises à significativement permettre d’économiser des émissions de 

GES sont Cofinimmo et Aedifica. Cofinimmo permet d’économiser 20 fois plus d’émissions de 

CO2éq que ses activités n’en génèrent là où Aedifica permet d’en économiser 9 fois plus. Ce 

n’est pas un hasard, certains secteurs d’activité sont plus adaptés à une transition vers un 

monde décarboné. Par exemple, on imagine mal une entreprise active dans l’extraction de 

combustibles fossiles économiser plus de GES qu’elle n’en génère. En revanche, une entre-

prise active dans la production de panneaux d’isolation, même si la production des matériaux 

émet du carbone, permettra d’éviter d’importantes émissions de GES grâce à l’amélioration 

de la performance énergétique des bâtiments dans lesquels les isolants seront utilisés. À ce 

titre, le secteur immobilier (auquel appartiennent Cofinimmo et Aedifica) où les possibilités 

de constructions passives et peu énergivores se sont fortement développées et démocrati-

n Cet indicateur est utile pour une comparaison intra-sectorielle mais n’est pas pertinent pour une comparaison intersectorielle 

puisque certaines industries ont, par construction, des émissions évitées fortes par rapport à d'autres. Cependant, le CIR peut 

faire partie des indicateurs utilisés pour identifier les entreprises qui contribuent le plus au sein d'un secteur donné.
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sées ces dernières années est plus enclin à économiser des émissions. A contrario, ce sera 

plus compliqué pour une entreprise pétrolière ou chimique dont les activités sont fortement 

liées aux combustibles fossiles.

Mais la capacité d’une entreprise à économiser des émissions ne doit pas être une excuse 

pour que celles-ci n’accélèrent pas leur transition. En moyenne, les activités des quatre en-

treprises immobilières étudiées génèrent 240.000 tCO2eq dans l’atmosphère chaque année, 

soit l’équivalent de ce que devraient émettre 120.000 individus sur une année. Ce n’est pas 

négligeableo.  

Par conséquent, la sous-estimation des émissions du scope 3 et l'ignorance des émissions 

économisées pourraient conduire à penser que le risque le plus élevé dans une économie en 

transition réside dans des secteurs spécifiques à forte intensité de carbone (par exemple, 

les cimenteries ou les producteurs de pétrole) et que d'autres secteurs (par exemple, les 

médias ou les banques) seraient naturellement compatibles avec un monde à faible inten-

sité de carbone et n’auraient que très peu d’efforts à fournir, ce qui n’est pas le cas. Au 

contraire, tous les secteurs ont un rôle à jouer dans la transition : il est vrai que les secteurs 

les plus émetteurs sont aussi ceux qui ont le plus besoin de réduire leurs émissions mais 

chaque secteur a des leviers spécifiques à activer pour réduire véritablement ses émissions 

de GES. Comme nous allons le voir, l’ambition climatique doit être une ambition planétaire 

et chaque secteur, sans exception, devra entamer sa propre transition pour participer à la 

décarbonation de la société dans son ensemble. 

o Oxfam estime que les émissions moyennes mondiales par habitant doivent être ramenées à environ 2,1 tonnes de CO
2
/an d'ici 

2030 pour pouvoir limiter le réchauffement de la planète à 1,5°C (sur la base des trajectoires d'émissions les moins risquées 

évaluées dans le rapport 1,5C du GIEC).

 Pour plus d’information, voir le rapport : Microsoft Word - Embargoed 8 Dec_Confronting Carbon Inequality in the EU_HRes.docx 

(oi-files-d8-prod.s3.eu-west-2.amazonaws.com)

https://oi-files-d8-prod.s3.eu-west-2.amazonaws.com/s3fs-public/2020-12/Confronting%20Carbon%20Inequality%20in%20the%20EU_0.pdf
https://oi-files-d8-prod.s3.eu-west-2.amazonaws.com/s3fs-public/2020-12/Confronting%20Carbon%20Inequality%20in%20the%20EU_0.pdf
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3.  ACCÉLÉRER LA 

COURSE VERS 

UNE SOCIÉTÉ 

DÉCARBONÉE

a. Quel est le coût de l’inaction climatique dans le monde et en Belgique ?

Les huit dernières années ont été les plus chaudes jamais enregistrées dans le monde30. 

Si rien n’est fait pour enrayer la tendance du réchauffement climatique, le GIEC prévoit des 

« conséquences graves, généralisées et irréversibles pour les populations et les écosys-

tèmes »31. Parmi les conséquences les plus inquiétantes, l’augmentation de la température 

se matérialisera par la montée des océans qui poussera des millions de personnes à l’exil. 

Des périodes de sécheresses plus longues et plus fréquentes altéreront les terres arables 

et menaceront la sécurité alimentaire de millions de personnes, en particulier dans les pays 

à revenus faibles et intermédiaires32. Les risques d’inondation liées à des pluies torrentielles 

augmenteront également. Aussi, les vagues de chaleurs extrêmes combinées à une forte 

humidité entraîneront des risques supplémentaires pour la santé humaine33. D’ici 2030, la 

violence des effets du dérèglement climatique pourrait causer la mort de 231.000 personnes 

par an dans les pays les plus vulnérables34. Entre 2000 et 2021 la proportion d’appels huma-

nitaires concernant des événements météorologiques extrêmes est passée de 36% à 78 %. 

Et les appels humanitaires de l’ONU liés à des conditions climatiques extrêmes n’ont été 

financés qu’à 54 % en moyenne, ce qui représente un déficit de financement estimé compris 

entre 28 et 33 milliards de dollars. Le besoin de financement des appels humanitaires de 

l’ONU liés à des événements météorologiques extrêmes est huit fois supérieur à la moyenne 

d’il y a 20 ans. La véritable ampleur des pertes et des dommages dépasse largement les ap-

pels humanitaires, et ne cesse de croître. En 2021, les inondations en Europe ont causé 45,6 

milliards de dollars de pertes. En 2017, l’ouragan Maria a causé des dommages équivalant à 

226 % du PIB de la Dominique. Les coûts estimés des pertes et des dommages d’ici 2030 sont 

compris entre 290 et plus de 580 milliards de dollars. Mais au-delà du coût économique il y a 

aussi les coûts en termes de vies humaines et de pertes en matière d’identité culturelle, de 

connaissances autochtones et locales, de santé humaine, de biodiversité et de territoires35. 

En raison des inégalités multiples, de leur impact historique sur le climat, de leurs capacités 

de financement et de leur besoin de développement, les pays du monde ont une responsa-

bilité commune mais différenciée en matière de changement climatique. Cela implique qu'il 

existe aujourd’hui des capacités et des responsabilités différentes pour faire face aux pro-

blèmes environnementaux. C'est une façon de distinguer les pays les plus industrialisés des 

autres pays dont les besoins de développement doivent être pris en compte dans la lutte 

contre le changement climatique. Mais au sein des pays, les responsabilités sont également 

partagées. Environ la moitié des émissions des 10 % les plus riches sont aujourd'hui asso-
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ciées à la consommation des citoyen.ne.s d'Amérique du Nord et de l'Union Européenne, et 

environ un cinquième à celle des citoyen.ne.s de la Chine et de l'Inde36.

Les pays industrialisés sont moins impactés par les effets du dérèglement climatique que 

les pays plus pauvres. Pourtant, ce sont bien les pays les plus riches qui sont les principaux 

responsables du changement climatique, avec près de la moitié des émissions historiques 

de GES37 et près de 92 % de toutes les émissions historiques excédentaires, bien au-delà de 

leur part équitable d'émissions38. 

 Graphique 5 - Part des émissions historiques depuis 1850
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Source : Carbon inequality report, World inequality Lab39.  

Lecture : accumulation historique des émissions de CO
2
 par régions.

Cette injustice climatique est exacerbée par la capacité d'adaptation limitée des pays les 

plus pauvres, puisqu'il y a en moyenne plus de victimes par habitant.e dans un pays à faible 

revenus que dans les pays industrialisés en cas de catastrophe naturelle. Ces inégalités 

sont à la fois horizontales et verticales : les femmes et les minorités de genre et sexuelles 

sont plus exposées que les hommes, les communautés rurales sont plus exposées que les 

communautés urbaines, les plus pauvres sont plus exposé.e.s que les plus riches40. 

Il faut aussi constater qu’il existe toujours des inégalités importantes entre les pays en ce 

qui concerne l'accès aux connaissances et aux technologies qui sont essentielles pour 

s'adapter au changement climatique et pour en atténuer les effets en réduisant et en pré-

venant les émissions de GES41. Sur le plan de l’atténuation du changement climatique, par 

exemple, les pays industrialisés, au nom de leurs entreprises nationales, ont déposé des 
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plaintes auprès de l'OMC parce que les pays à revenu faible ou intermédiaire ont encouragé 

la croissance de leurs industries d'énergie renouvelable42.

Par ailleurs, au niveau des individus, on estime que les 50 % les plus pauvres de la population 

mondiale contribuent à seulement 12 % des émissions mondiales, mais sont exposés à 75 % 

des pertes de revenus dues au changement climatique. Les 10% les plus riches, quant à eux, 

sont responsables de la moitié des émissions mais ne sont exposés qu’à 3% des pertes de 

revenus. Or, les capacités financières de ces deux groupes à faire face aux violences clima-

tiques sont extrêmement inéquitables puisque les 10% les plus riches détiennent près de ¾ 

des richesses mondiales43.

  Graphique 6 - Inégalité mondiale en matière de carbone : pertes vs. émissions vs. 

capacité de financement
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Lecture : Pertes de revenus relatives dues au changement climatique, par rapport aux émissions de gaz à effet de serre 

et à la possession de richesses.

En raison de ces inégalités multiples, les gouvernements des pays les plus riches et les 

grandes entreprises doivent réorienter leurs stratégies climatiques vers des objectifs de 

réductions de leurs émissions de GES de manière significative et équitable d'ici 2030. Ils 

doivent aussi investir dans l'adaptation climatique des pays à revenu faible et intermédiaire 

et éliminer progressivement les combustibles fossiles, tout en veillant à financer via des 

subventions les mesures liées à l'adaptation climatique destinées aux efforts de survie des 

communautés des pays les plus vulnérables. Ils doivent également fournir une assistance 

financière et technique à ces pays et aux communautés pauvres qui subissent déjà des 

dommages et des pertes économiques et non économiques en raison de la crise climatique. 

Enfin, il faut stimuler à grande échelle les investissements dans les énergies propres et as-

surer une transition équitable vers des emplois à faible émission de carbone accessibles aux 

groupes marginalisés, notamment dans l'économie des soins, l'agriculture durable et les 

énergies renouvelables45. En 2009, les pays industrialisés avaient promis de fournir 100 mil-

liards de dollars par an de financement climatique aux pays à revenu faible et intermédiaire 

d'ici 2020, mais à ce jour ils n'ont pas encore tenu cette promesse46.
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Et dans cette image globale, la Belgique a évidemment un rôle particulier à jouer. Les consé-

quences directes du dérèglement climatique sont de plus en plus visibles. L’année 2022 a 

été la plus chaude jamais enregistrée avec une moyenne de température de 12,2°, un record 

absolu depuis le début des relevés de températures en 1833. Les précédents records da-

taient seulement de 2020, 2018 et 201447. Dans les villes, l’augmentation de la température 

associée au phénomène d’îlot de chaleur urbainp poussera le nombre de jours de canicule 

à 41 par an48. À l’avenir, l’augmentation des températures sera donc encore plus forte à 

Bruxelles, Anvers ou Liège par exemple. Et les femmes sont particulièrement exposées à ce 

risque puisque la surmortalité durant les vagues de chaleur de 2022 en Belgique a été 6 fois 

plus élevée pour les femmes que pour les hommes49.

 Graphique 7 - Les 30 années les plus chaudes / froids (à Uccle depuis 1833)
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Source : Changements observés (climat.be) 

Lecture : les 30 années les plus froides enregistrées depuis 1833 sont illustrées en bleu tandis que les 30 années les 

plus chaudes sont illustrées en rouge.

2022 fut la deuxième année la plus sèche après 201850. Si les vagues de chaleur de 2020 et 

2022 ont été sans précédent, on observe aussi une augmentation de la fréquence des préci-

pitations abondantes, illustrées notamment par les inondations meurtrières qui ont touché 

la Wallonie à l’été 202151. Les fortes pluies en hiver et les gros orages en été devraient de-

venir plus fréquents et plus intenses. Alors que 10% des Belges sont en insécurité alimen-

taire, les agricultrices et les agriculteurs sont aussi impactés par le dérèglement climatique. 

Les inondations et les sécheresses menacent l’accès à l’eau, affectent le bétail, assèchent 

les sols et grillent les prairies52. L’élévation du niveau de la mer menace aussi la Belgique. 

Le niveau de la mer à Ostende a augmenté de plus de 11 cm depuis 1950. A politique in-

changée, on s’attend à une élévation du niveau de la mer de 60 à 90 cm d’ici 2100. Dans 

cette hypothèse, la ville d’Anvers serait complètement inondée. La Belgique est le deuxième 

pays d’Europe le plus exposé aux inondations (après les Pays-Bas) en raison de l’élévation 

du niveau de la mer53. Cela illustre qu’en plus d’investir dans l’atténuation du dérèglement 

climatique, les pays doivent investir massivement dans des mesures d’adaptation desti-

nées à faire face aux effets dévastateurs du dérèglement. Une étude commanditée par la 

Commission Nationale Climat a estimé les coûts socio-économiques totaux de l’inaction 

climatique en Belgique (principalement induits par des chaleurs extrêmes, la sécheresse et 

les inondations) à près de 9,5 milliards d’euros/an54, soit environ 2 % du PIB belgeq. Mais 

p Formation, en ville, d’une sorte de micro-climat artificiel lié notamment à la nature d’occupation des sols.

q Sur base du PIB de l'année 2019.

https://climat.be/en-belgique/climat-et-emissions/changements-observes
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le coût de l’inaction climatique ne sera pas que financier, le coût en vies humaines ne fera 

qu’augmenter et la surmortalité liée au dérèglement climatique pourrait atteindre plus de 

900 décès par an en Belgique d’ici 25 ans55. 

Dans tous les cas, l’inaction climatique (ou une action insuffisante) coûtera plus cher que 

toutes les mesures de réduction, de prévention ou d’adaptation qui sont aujourd’hui néces-

saires. Selon le GIEC, Il y a suffisamment de capitaux et de liquidités au niveau mondial pour 

combler les déficits d'investissement mais les obstacles à la réorientation des capitaux vers 

l'action climatique perdurent56.

b. Durabilité et climat, les grandes entreprises avancent dans le brouillard.

Dans ce contexte, les grandes entreprises doivent s’engager en faveur du climat et investir 

massivement dans leur propre transition pour réduire leur empreinte carbone. L’impact his-

torique des pays industrialisés sur le climat est aussi celui des grandes entreprises et des 

multinationales qui ont fait reposer leur développement, leur croissance et la recherche de 

profits sur un modèle devenu insoutenable fondé sur la consommation effrénée de combus-

tibles fossiles.  

Aujourd’hui, la plupart des grandes entreprises reconnaissent, au moins dans leur commu-

nication, la nécessité d’agir pour le climat. Cela résulte des alertes scientifiques et des ma-

nifestations populaires en faveur du climat qui ont jeté la lumière sur l’urgence d’enclencher 

un basculement des modes de production et de consommation et ont également pointé du 

doigt la responsabilité et l’inertie historique des grands pollueurs. Les investisseurs ont 

également demandé des changements dans la manière dont les entreprises abordent les 

questions de durabilité57.  Le changement climatique pose clairement des risques finan-

ciers pour l'avenir. À titre d'exemple, la coalition d'investisseurs Climate Action 100+, qui 

représente un portefeuille d'investissement de plus de 54 000 milliards d'euros, a publié son 

analyse comparative de 159 grandes entreprises. Elle a constaté qu'aucune d'entre elles 

ne s'était engagée à aligner ses futures dépenses d'investissement sur l'objectif de limiter 

l'augmentation de la température à 1,5°58.  De plus en plus d’investisseurs se préoccupent de 

la dimension climatique et les entreprises cherchent à répondre à cette demande59. Le cadre 

législatif évolue inexorablement (bien que trop lentement) vers un encadrement de l’impact 

climatique des grandes entreprises. Si la politique s’empare de plus en plus de la question 

de la gouvernance climatique et des trajectoires d’émissions des grandes entreprises, il de-

vient évident que l’avenir n’appartient plus aux entreprises qui font reposer leurs activités 

sur les énergies fossiles et que les sociétés qui investissent déjà dans leur propre transition 

distanceront celles qui ne sont pas engagées dans le train de la durabilité. La durabilité va 

donc devenir un critère stratégique dans les choix opérés par les investisseurs. Mais elle 

devient également un critère marketing et les grandes entreprises sont tout à fait promptes 

à se couvrir du manteau vert du greenwashingr. Ainsi, si les grandes entreprises se fixent 

de plus en plus d'objectifs en matière de climat, des études récentes montrent que ceux-ci 

restent insuffisants et que les émissions mondiales des entreprises nous conduisent vers 

un monde à 2,7°C60.

r Test-achats (2023), Avis d’expert : vos produits sont-ils vraiment « carbon neutral » ?

 https://www.test-achats.be/sante/alimentation-et-nutrition/durabilite-et-impact-environnemental/reponse-dexpert/

carbon-neutral-claim
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Récemment, Euronext a lancé l’indice BEL ESGs. Il s’agit d’identifier au sein du BEL20 et du 

BEL Midt les entreprises les plus durables et les mieux notées sur les critères environne-

mentaux, sociaux et de gouvernance (ESG)u. L’objectif de ce nouvel indice est d’attirer les 

investisseurs qui souhaitent investir durablement. Pourtant, une limite non-négligeable 

d’une telle approche est de sélectionner des entreprises sur base d’un indicateur agrégé 

ESG, qui opère une moyenne de différents critères qui sont, par nature, extrêmement dif-

férents. Ainsi, une entreprise avec un score Environnement faible pourrait en principe être 

sélectionnée si elle bénéficie d’un bon score social et/ou gouvernance. Cela nuit donc à la 

lisibilité de la performance de l’entreprise selon chacun des piliers E, S et G. Aussi, le critère 

de durabilité n’est pas le seul à déterminer si une entreprise figure ou non dans le BEL ESG 

puisque des critères visant à sélectionner les plus grandes entreprises et celles avec les 

plus grandes liquidités interviennent également. Une sélection est aussi faite au niveau des 

secteurs représentés dans l’indice afin de conserver les entreprises qui obtiennent les meil-

leurs scores dans chaque secteur. Ces filtres de sélection impliquent que des entreprises 

avec de bonnes performances en termes de durabilité (l’immobilier) sont exclues de l’indice 

tandis que d’autres, actives dans des secteurs peu compatibles avec un monde décarboné 

(comme la sidérurgie ou la chimie), y sont incluses. Il faut donc bien comprendre que si le BEL 

ESG peut pousser les entreprises à adopter des comportements plus vertueux, il ne reflète 

pas nécessairement les entreprises les plus durables de Belgique. Le BEL ESG sert donc 

surtout à répondre à une demande des investisseurs qui cherchent de plus en plus à investir 

dans des activités durables et à aiguiller ces investisseurs vers des entreprises qui s’en-

gagent dans leur transition61. En revanche, le niveau d’ambition des entreprises à s’engager 

sur les chemins de la transition reste discutable. D’ici 2030, deux entreprises qui ne sont pas 

reprises dans l’indice, Umicore et VGP, s’engagent respectivement à réduire leurs émissions 

indirectes de 42%62 et 55%63. Proximus, qui figure dans l’indice, s’engage dans une réduction 

de 60%64 de ses émissions indirectes d’ici 2030. En revanche, d’autres entreprises qui se 

trouvent dans l’indice affichent des ambitions moins élevées. Solvay ambitionne de diminuer 

ses émissions indirectes de 24%65 d’ici 2030 (par rapport à 2018) et Warehouses de Pauw 

n’affiche pas d’objectif précis et mentionne simplement une neutralité carbone d’ici 205066.  

Par ailleurs, au-delà du critère purement climatique, les critères ESG sont censés tenir 

compte de critères sociaux et environnementaux. On retrouve dans cet indice le sidérurgiste 

Aperam qui produit de l'acier durable. L’entreprise brûle ainsi du charbon de bois à base d'eu-

calyptus dans ses hauts-fourneaux afin de diminuer ses émissions de CO2eq. L'eucalyptus 

qui sert à fabriquer ce charbon est cultivé par Aperam dans des plantations situées dans 

le Cerrado au Brésil. Mais cet acier "vert" a un revers de médaille. Les plantations d’euca-

lyptus sont appelées « déserts verts » au Brésil67 car elles provoquent notamment la perte 

de biodiversité. Ces plantations engendrent aussi la raréfaction de l'eau68 dans une région 

déjà fragile du Brésil et l'expropriation des terres des agriculteurs locaux69. Ces plantations 

peuvent également connaître des problèmes au niveau de la main-d’œuvre (y compris, par-

s Les entreprises sélectionnées au lancement du nouvel indice sont Ackermans & Van Haaren, AB InBev, Aedifica, Aperam, Barco, 

Bekaert, Bpost, Cofinimmo, Elia, Fagron, GBL, KBC, Lotus, Proximus, Shurgard, Sofina, Solvay, Telenet, UCB et Warehouses De 

Pauw.

t Cet indice regroupe les actions d'entreprises dont la capitalisation boursière est conséquente, mais insuffisante pour figurer 

dans l'indice BEL 20.

u Les critères environnementaux, sociaux et de gouvernance sont de plus en plus utilisés par plusieurs entreprises et 

investisseurs à travers le monde. Ils englobent un large éventail de questions et sont désormais considérés comme la nouvelle 

frontière pour le développement d'un capitalisme plus responsable.  Ils doivent cependant être pris avec précaution, car il 

n'existe pas de méthodologie unifiée/globale pour les définir. En tant que tels, les indicateurs sélectionnés par les entreprises 

peuvent potentiellement conduire à un greenwashing social et écologique. Dans l'Union européenne, une vaste réforme des 

indicateurs et de la méthodologie des rapports non financiers est en cours et pourrait devenir la norme de référence mondiale. 

Reste à savoir si les normes seront suffisamment ambitieuses pour avoir un effet transformateur sur le capitalisme mondial. En 

effet, les critères de durabilité devraient être spécifiques, mesurables, réalisables, réalistes, assortis d'échéances, conformes 

aux meilleures normes internationales, et ils devraient démontrer des changements concrets.
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fois, le travail forcé)70. Même si nous ne pouvons pas associer ces risques directement à 

Aperam, il faut souligner que la chaîne d'approvisionnement en eucalyptus exige des efforts 

rigoureux en matière de devoir de vigilance afin d'être exemptes de violations et d'atteintes 

à l'environnement. Mais on retrouve également au sein du BEL ESG des entreprises respon-

sables de lourdes pollutions71 ou des entreprises qui investissent dans d’autres activités 

qui apparaissent comme de fausses solutions climatiques, telles que l’exploration minière 

en eau profonde72. Le BEL ESG intègre donc des entreprises qui, peu ou prou, reconnaissent 

la nécessité de changer leurs pratiques et leur impact climatique. Mais ces entreprises ne 

sont pas nécessairement les plus exemplaires en termes de durabilité malgré les discours 

et les volontés affichées.

Il existe également des initiatives qui se focalisent plus particulièrement sur les objectifs 

climatiques. En 2020, la Belgian Alliance for Climate Action (BACA)73 a été lancée. Cette ini-

tiative de The Shift74 et WWF regroupe aujourd’hui 103 organisations qui représentent un 

chiffre d’affaires de 51 milliards d’euros annuel. Le but de cette alliance est d’inviter les 

organisations qui en sont membres à prendre l'initiative en matière d'action climatique en 

fixant des objectifs fondés sur des données scientifiques tels que définis par l’initiative 

Science Based Targets (SBTi)v et de certifier que les objectifs de réduction de l’empreinte 

carbone des entreprises sont bien alignés avec les trajectoires scientifiques permettant de 

limiter le réchauffement à 1,5°C (ou en deçà de 2°C). Parmi les entreprises membres de BACA, 

7 entreprises du BEL20 ont validé les objectifs SBTi requisw. Moins de la moitié des entre-

prises du BEL20 sont engagées sur la voie SBTi. C’est certes un pas dans la bonne direction 

pour ces entreprises puisque cela signifie qu’elles se sont engagées à réduire une partie de 

leurs émissions à court ou moyen termes (5 et 15 ans) sur des bases sérieuses alignées avec 

les Accords de Paris. En revanche, il faut souligner que cette certification n’implique pas 

que les entreprises publient leur plan de transition et rendent accessibles les indicateurs 

permettant d’évaluer leurs progrès. Elle n’évalue donc pas si l’entreprise prend les mesures 

nécessaires pour respecter les objectifs qu’elle s’est fixéex.

Certaines entreprises s’engagent aussi à diminuer l’intensité de leurs émissions. Par 

exemple, AB InBev75 a réduit de 21% l’intensité en CO2eq de ses produits sur l’ensemble de 

sa chaîne de valeury. Cependant, qu’un produit émette moins de CO
2
 est une bonne nouvelle, 

mais il faut garder à l’esprit que la baisse de l’intensité n’induit pas nécessairement la baisse 

des émissions totales de gaz à effet de serre. Si l’intensité diminue mais que la produc-

tion de l’entreprise augmente, les émissions peuvent rester stables ou même continuer à 

croître. Selon C4F, hors secteur bancaire, seules quatre entreprises étudiéesz ont réduit de 

façon significative leur intensité carbone au cours des cinq dernières années. Mais pour 

sixaa d’entre elles, il n’a pas été possible de réaliser cette évaluation par manque de don-

nées. Cela montre l’enjeu de rapporter de façon complète et transparente l’ensemble des 

émissions de CO2eq générées par les activités des grandes entreprises, si l’on veut pouvoir 

évaluer les progrès réalisés au fil du temps et fixer de véritables trajectoires mesurables de 

réduction des émissions.

v L’initiative Science Based Targets (SBTi) définit et promeut des pratiques en matière de réduction des émissions et d’objectifs 

nets zéro conformément à la science du climat. Elle fournit une assistance technique et des ressources spécialisées aux 

entreprises qui fixent des objectifs fondés sur la science et conformes aux dernières données scientifiques sur le climat. Elle 

fournit également une évaluation et une validation indépendante des objectifs fixés.

w  Il s’agit de Elia, Colruyt, Proximus, Solvay, UCB, Umicore et Cofinimmo. AB InBev, qui n’est pas membre de BACA, s’est aussi fixée 

des objectifs SBTi.

x Il est à noter que SBTi se prépare néanmoins à mettre en œuvre des moyens de contrôler et de vérifier si les progrès des 

entreprises sont en bonne voie, mais pour l'instant, il n'y a pas d'évaluation de ces progrès.

y De 50,03 kgCO2eq/hl en 2021 à 47,29 kgCO2eq/hl en 2022.

z AB Inbev, Umicore, Proximus, Elia Group

aa Colruyt, VGP, Warehouses De Pauw, Aedifica, Argenx et Cofinimmo
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Aussi, à la date de publication de ce rapport, la gouvernance climatique semble toujours 

très peu présente au sein des grandes entreprises couvertes par l’étude. Et lorsqu’elle est 

présente, elle reste généralement superficielle. Ainsi, selon C4F, hors secteur bancaire, 

seulement quatreab entreprises du BEL20 étudiées intègrent suffisamment la composante 

climatique à leur gouvernance en fournissant par exemple une formation aux employé.e.s et 

aux cadres sur le changement climatique, en promouvant la prise de décision liée au climat 

au sein de l’entreprise et en instaurant au niveau de leur direction des incitantations finan-

cièrers aux réductions d’émissions de carbone. Ensuite, C4F indique que si une majorité des 

entreprises investit effectivement des ressources dans le développement de technologies, 

de processus et d’infrastructures bas-carbone, seulement trois entreprisesac hors secteur 

bancaire, analysées ne le font pas de manière superficielle.

Aujourd’hui, les engagements des grandes entreprises en faveur du climat sont erratiques, 

manquent d’un cadre commun et laissent la porte ouverte à de nombreuses possibilités de 

« greenwashing ». Si la plupart des grandes entreprises semblent reconnaître la nécessi-

té d’agir pour le climat, peu d’entre elles adoptent un plan ambitieux de réduction de leur 

empreinte carbone à la hauteur des enjeux. En Belgique, selon le cabinet de conseil Oliver 

Wyman et Carbon Disclosure Project (CDP), seules 3% des grandes entreprises seraient en-

gagées sur une trajectoire d’émissions compatible avec un réchauffement de 1,5°C tout en 

se dotant d’un plan de mise en œuvre et d’indicateurs crédibles pour mesurer et atteindre 

leur objectif. À l’échelle européenne, il s’agit d’à peine 5% des grandes entreprises. Et si on 

ne considère que les entreprises qui ont a minima élaboré un plan pour réduire leur empreinte 

carbone, on constate que même avec cette ambition plus modeste on ne comptabilise que 

21% des grandes entreprises belges (en deçà de la moyenne européenne de 30% qui est 

déjà très faible)76.

Annoncer des objectifs climatiques est différent de se doter d’un véritable plan pour les 

atteindre. À l’échelle mondiale, 80% des émissions de gaz à effet de serre sont couvertes 

par des promesses de neutralité carbone77. Mais une infime minorité de ces engagements 

reposent sur une feuille de route sérieuse et transparente. Les grandes entreprises sont 

pourtant promptes à communiquer sur les enjeux climatiques et environnementaux. Elles 

font régulièrement appel à l’Accord de Paris et aux Objectifs de Développement Durable (ODD) 

sur leur site internet, dans leurs rapports annuels ou dans leurs rapports de durabilité. 

En raison de l’absence d’une législation claire et contraignante ou de lacunes dans la légis-

lation, il n’existe pas de cadre formel suffisant pour inciter les grandes entreprises à s’in-

vestir dans de grands plans de transition. Elles mettent donc en place des stratégies volon-

taires et très disparates pour réduire leur impact climatique. Mais, comme le rappellent les 

Nations Unies, les acteurs non étatiques doivent surtout passer d’une démarche d’initiatives 

volontaires à des critères net zero réglementés78. L'échec des engagements volontaires de 

réduction pris par les entreprises et le nombre croissant d'entreprises attaquées en justice 

pour greenwashing, plans climatiques inadéquats et violations des droits humains en raison 

de leur impact sur le climat, montrent que la voie la plus fiable pour réduire les émissions des 

entreprises est de les rendre légalement responsables de leur impact sur le climat79. Parmi 

les entreprises étudiées, l’entreprise de biotechnologie Argenx ne rapporte par exemple pu-

bliquement aucune de ses émissions des scope 1, 2 ou 3, ce qui est inquiétant, car la décla-

ration de toutes les émissions est la toute première étape de leur réduction. Sans cela, les 

plans climatiques risquent de ne pas être crédibles. 

ab AB InBEV, UCB, VGP et Cofinimmo

ac  Solvay, Colruyt et Aperam
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Comme évoqué précédemment, les trajectoires de réduction des émissions de GES des 

grandes entreprises devraient d’ailleurs toujours inclure le scope 3 (émissions indirectes). 

Sans cela, le véritable impact carbone des activités d'une entreprise reste caché derrière 

les chaînes complexes de relations commerciales. Et les émissions liées à l'extraction des 

matières premières d'un produit, au transport et à la distribution en amont et en aval de la 

chaîne de valeur, à l'utilisation d'un produit et à l'élimination des déchets restent totalement 

invisibles. Par exemple, l'impact carbone important du pétrole pour les entreprises pétro-

lières ne provient pas de la façon dont il est produit, mais de la façon dont il est utilisé (scope 

3). Pour la moitié des entreprises étudiées, les émissions indirectes représentent plus de 

95% de leurs émissions totales. Les entreprises qui tiennent aussi compte de leur scope 3 

peuvent identifier les points sensibles d’émissions de GES au sein de leur chaîne de valeur 

et prendre des décisions éclairées sur la manière de prioriser les efforts de décarbonation. 

Cela leur permet d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies climatiques qui apportent 

une contribution réelle, quantifiable et visible aux objectifs de réduction globaux. Cela leur 

permet également d’anticiper la survie de leur propre modèle dans un monde qui doit inévi-

tablement se départir de la dépendance aux énergies fossiles. 

 

  Graphique 8 - Part des scopes 1, 2 et 3 dans les émissions induites
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c. Neutralité carbone et compensation carbone, des solutions pas très nettes.

Selon le GIEC, les émissions mondiales de GES doivent atteindre leur maximum d’ici 2025 au 

plus tard si l’humanité veut limiter le réchauffement en deçà de 1,5°C. Ensuite, les émissions 

globales devraient être réduites de 48% d’ici 2030, de 65% d’ici 2035 et de 99% d’ici 2050 

pour parvenir à des émissions nettes de CO
2
 nulles d’ici le milieu du siècle80. Nous l’avons 

vu, l’intensité et la nature des efforts à fournir pour atteindre l’objectif de limiter le réchauf-

fement climatique en dessous de 1,5°C ne seront pas les mêmes pour toutes les grandes 

entreprises. Certaines, étant donné leur secteur d’activité, peuvent plus facilement s’adap-

ter à un monde décarboné que d’autres. De nombreuses grandes entreprises utilisent cette 

argumentation pour faire reposer leurs projets de transition sur la neutralité carbone et la 

compensation carbone de leurs activités. 

Cette neutralité carbone repose en fait sur deux stratégies :

D’une part, les secteurs polluants s’appuient sur l’hypothèse de bonds technolo-

giques qui n’existent pas encore ou ne sont pas encore facilement disponibles (car-

burants durables, hydrogène vert, technologie de séquestration du carbone).   

Et d’autre part, elle repose sur l’achat de crédits de compensation. Une pratique qui consiste 

à acheter des crédits basés sur les efforts d’atténuation déployés ailleurs, souvent dans 

les pays à revenu faible. Les projets de compensation peuvent concerner des activités 

de réduction des émissions (comme le financement d’infrastructures d’énergie renouve-

lable), d’évitementad des émissions (comme la préservation des forêts) ou de stockage du 

CO
2
 de l’atmosphère (comme planter plus d’arbres). En outre, très peu d’entités précisent 

les conditions d’utilisation des compensations, il y a donc un manque de transparence. Le 

plus souvent, les entreprises achètent donc des crédits de compensation mis en vente par 

des intermédiaires. Ces crédits négociables sont vendus pour tout type d’effort d’atténua-

tion (réduction directe des émissions, stockage ou séquestration du carbone ou émissions 

évitées) à un acheteur qui ne réduit pas ses propres émissions et qui se contente de com-

penser les émissions en payant un vendeur pour obtenir des réductions ou du stockage 

ailleurs. Du point de vue du budget carbone global, les compensations ne présentent donc 

pas d’avantage absolu en matière d’atténuation. Or, l’idée de compensation est utilisée par 

certaines entreprises pour prétendre qu’elles n’ont pas eu d’effet sur le climat car les émis-

sions occasionnées seraient en quelque sorte « annulées » par les crédits carbones.

De plus, ces programmes sont gourmands en terres et ils entrent en conflit avec la produc-

tion et la sécurité alimentaire. Ils pourraient ainsi entraîner une hausse de 80 % du prix des 

denrées alimentaires selon le GIEC et une aggravation de la faim dans le monde, tout en 

permettant aux pays les plus riches et aux grandes entreprises d’entretenir un statu quo 

néfaste81.  Le concept n’est donc pas une solution viable à large échelle. Par exemple, pour 

éliminer les émissions de carbone dans le monde afin d’atteindre le « zéro émission nette 

» d’ici 2050 à partir de la seule utilisation des terres, il faudrait planter au moins 1,6 milliard 

ad  Il convient de préciser que les émissions évitées ne produisent pas un effet net d’atténuation sur le budget carbone mondial.
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d’hectares de forêtsae, soit l’équivalent de cinq fois la superficie de l’Inde ou plus que la to-

talité des terres arables de la planète82. Or, d’une manière générale, les objectifs zéro émis-

sion nette (c’est-à-dire lorsque les émissions anthropiques de GES dans l’atmosphère sont 

compensées par une élimination anthropique sur une période définie) ne précisent pas dans 

quelle mesure les pays ou les entreprises s’appuient sur la compensation pour atteindre 

leurs propres objectifs.

En théorie, cet objectif zéro émission nette est une quête louable et la limitation du ré-

chauffement climatique en dessous de 1,5 °C nécessitera d’allier réduction et élimination 

des émissions. Il est néanmoins frappant de voir ce que le simple terme « nette » peut dis-

simuler. Car « zéro émission » et « zéro émission nette » ne signifient pas la même chose. 

Dans de nombreux cas, les objectifs « zéro émission nette » s’apparentent à un exercice de 

greenwashing qui s'accommode du statu quo. 

Il convient également de rappeler que l’objectif de décarbonation global tient compte des 

émissions historiques émises dans l’atmosphère et que le budget carbone restant pour limi-

ter le réchauffement à 1,5°C est extrêmement réduit. Dès lors, les puits de carboneaf doivent 

avant tout servir à capter les GES déjà présents dans l’atmosphère et pas les nouveaux GES. 

Trop souvent, les grandes entreprises ont abordé la neutralité carbone comme un moyen de 

continuer à générer des émissions de GES, ou de ne les réduire que très peu, tout en com-

pensant le reste en finançant des projets qui capturent et stockent le CO
2
. Il s'agit d'un jeu à 

somme nulle qui ne permet pas de réduire les émissions83. 

Cette stratégie affiche en plus des limites systémiques et des risques non-négligeables : 

• À partir du moment où une entreprise estime avoir compensé ses émissions, elle 

considère que le problème ne la concerne plus et elle ne cherchera plus à contri-

buer à la réduction des émissions de GES84. On pourrait facilement imaginer le scé-

nario d’une entreprise qui doublerait ses émissions de carbone, qui les com-

penserait et qui clamerait être toujours neutre en carbone. Cette attitude est un 

problème majeur dans l’objectif global de réduction des émissions de GES ;   

• Ensuite, il s’avère que les projets qui permettent d’émettre les crédits de compen-

sation sont problématiques. Une enquête de The Guardian a montré que plus de 90% 

des crédits de compensation carbone délivrés par le plus grand certificateur de cré-

dits carbones n’ont aucun effet sur le climat85. Des entreprises achètent ces crédits 

de carbone, continuent de polluer mais ne compensent rien. Ce constat est ren-

ae Chaque piste qui limite le réchauffement à 1,5 °C définie par le GIEC suppose des volumes importants de stockage du 

carbone compris entre 5 et 40 Gt CO2e par an. La superficie des terres disponibles est tout simplement insuffisante pour 

stocker la fourchette haute de cette estimation. À l’heure actuelle, les terres cultivées représentent environ 1,57 milliard 

d’hectares (1,4 milliard d’hectares de terres arables et 0,2 milliard d’hectares de cultures permanentes). Le stockage 

de 40 Gt CO2e par an nécessiterait environ 3,8 milliards d’hectares de terres, soit plus de deux fois la superficie totale des 

terres actuellement cultivées dans le monde. D’après le GIEC, les solutions de stockage du carbone basées sur le foncier 

(notamment le boisement, la reforestation et la Bioénergie En Captage et Stockage de Carbone (BECSC)) pourraient capter au 

maximum environ 30 Gt CO2e par an. Mais cela nécessiterait jusqu’à 1,62 milliard d’hectares et entrerait en concurrence avec 

la production alimentaire. La BECSC à elle seule, qui selon le GIEC aurait le plus grand potentiel d’atténuation, nécessiterait 

de vastes étendues de terres. Le GIEC estime par exemple que la BECSC pourrait éliminer 11 Gt CO2e par an, mais cela 

impliquerait de consacrer entre 380 et 700 millions d’hectares de terres arables à la production de cultures bioénergétiques. 

Les terres utilisées exclusivement pour stocker le carbone et susceptibles d’entrer en concurrence avec la production 

alimentaire pourraient couvrir jusqu’à 1,62 milliard d’hectares, soit plus que la totalité des terres arables actuelles. Pour plus 

d'informations sur les objectifs climatiques "Net zero" et leurs implications pour l'équité foncière et alimentaire.  

Pour une analyse approfondie des stratégies « zéro émission nette » et leur implication pour , voir le rapport d’Oxfam (2021), 

Tightening the net. Net zero climate targets – implications for land and food equity ( https://oxfamilibrary.openrepository.

com/bitstream/handle/10546/621205/bp-net-zero-land-food-equity-030821-en.pdf )

af  Système (forêt, océan, etc.) qui absorbe naturellement une partie du CO
2
 émis.
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forcé par l’ONG Carbon Market Watch qui a montré qu’il est difficile d’estimer quelle 

quantité d’argent payée aux intermédiaires qui va effectivement à des projets en 

faveur du climat. 90% des intermédiaires et des promoteurs de projets ne dévoilent 

pas les marges qu’ils réalisent sur les projets de compensation carbone86.  

• À ce jour, le stockage du carbone repose presque exclusivement sur des solutions 

basées sur la nature ou le foncier. L’explosion des engagements en faveur de zéro 

émission nette, dont beaucoup manquent de clarté et de transparence, pourrait 

entraîner une flambée de la demande en terres, surtout dans les pays à revenu faible 

et intermédiaire, qui, si elle n’est pas assortie de solides garanties, risquerait de mettre 

en péril le droit foncier et le droit à l’alimentation, surtout pour les populations et les 

communautés dont les moyens de subsistance dépendent de la terre87.

La plupart des grandes entreprises tablent sur une croissance de leurs activités dans les 

années à venir, une ambition qui interroge forcément sur la capacité de l’ensemble des sec-

teurs à devenir faibles en émissions de carbone88. C’est la raison pour laquelle la plupart 

des entreprises déclarent en fait s’engager aujourd’hui dans des trajectoires de neutralité 

carbone d’ici 2030 ou 2050. 

Or, l’idée de la compensation carbone et de la neutralité carbone individuelle des entreprises 

est une fausse solution. D’abord, parce que la question de la neutralité carbone est un ob-

jectif global qui ne peut pas être réduit à un objectif individuel. La neutralité carbone ne peut 

pas être revendiquée à l’échelle d’un acteur, d’un produit ou d’un service en particulier. En 

effet, la décarbonation est un objectif planétaire puisqu’il faut un équilibre global entre les 

émissions de CO
2
 anthropiques et les absorptions de CO

2
 anthropiques afin de retirer chaque 

année autant de CO
2
 de l’atmosphère que l’humanité en a émis et de stopper le processus 

d’accumulation de CO
2
. En plus, les émissions anthropiques actuelles dépassent largement 

le volume de « compensation » disponible dans le monde89.  

Pour atteindre la neutralité carbone globale, il faut donc nécessairement enclencher une 

véritable réduction des émissions de CO290. Par exemple, pour limiter le réchauffement à 

moins de 1,5 °C et prévenir les dommages irréversibles causés par le changement clima-

tique, il faudrait que l’Europe réduise de 73% ses émissions de carbone d’ici 2030 par rapport 

aux niveaux de 2010, les coupes les plus franches incombant aux plus grands émetteursag. 

Face au grand nombre de plans d'action climatique d'entreprises qui ne sont pas suffi-

sants91, le secrétaire-général de l'ONU, Antonio Guterres, a convoqué un groupe d'experts de 

haut niveau pour examiner ce qui constitue un objectif net zéro valide. Le SBTI a également 

publié des orientations sur les objectifs nets zéro, qui stipulent que 90 à 95 % des émis-

sions doivent être éliminées avant qu'une compensation puisse être accordée pour pouvoir 

revendiquer une véritable neutralité carbone. Les entreprises doivent donc d'abord être sur 

la voie d'une réduction crédible de leurs émissions de 95 % et ce n'est qu'ensuite qu'elles 

devraient procéder à des compensations de leurs émissions résiduelles de GES. C’est cette 

politique qui doit être privilégiée. Cela n’a pas de sens qu’une entreprise qui évolue dans une 

économie mondialisée et interconnectée se réclame individuellement neutre en carbone. En 

revanche, chaque entreprise peut valoriser sa contribution à l’objectif global et collectif de 

décarbonation92. 

ag CAN Europe a calculé que sur base une approche de l’équité par habitant (« per capita equity approach), l’UE devrait réduire ses 

émissions de 73% en 2030 par rapport à 1990.   Source : CAN Europe (2023), Civil society shows Europe’s way to climate neutrality by 2040 

 https://caneurope.org/civil-society-europe-climate-neutrality-2040-scenario/

https://caneurope.org/civil-society-europe-climate-neutrality-2040-scenario/
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BOX.2   LES MARCHÉS EUROPÉENS DES DROITS  
DE POLLUER. 

Pour répondre à la nécessité de réduire les émissions de gaz à effets de serres des secteurs les 

plus polluants, l’Union européenne a fait le pari du marché du carbone. L’Emissions Trading System93 

(ETS) désigne ce marché du carbone européen dans lequel évoluent environ 10.000 installations 

industrielles présentes sur le sol européen. L’ETS couvre 40% des émissions de GES en Europe. La 

logique globale est simple : on fixe un plafond pour limiter le niveau total de certains GES pouvant 

être émis par les installations couvertes par le système et ce plafond est abaissé annuellement. En 

fixant un plafond absolu aux émissions et en attribuant des droits (ou quotas) d'émission, on crée 

une ressource limitée qui a également une valeur économique. Un quota d'émission représente 

le droit d'émettre une tonne de CO
2
.  À la fin de chaque année, chaque entreprise doit restituer un 

nombre suffisant de quotas pour couvrir intégralement ses émissions, sous peine de s'exposer 

à des amendes. Une entreprise ayant réduit ses émissions peut conserver l'excédent de quotas 

pour couvrir ses besoins futurs ou bien les vendre à une autre entreprise qui en a besoin. Si une 

entreprise a consommé plus de quotas d’émission qu’elle n’en possède, elle doit alors acheter sur 

le marché des quotas supplémentaires à des entreprises qui, elles, n’ont pas utilisé tous les leurs.

Une partie des quotas d’émission est attribuée gratuitement à certains opérateurs des instal-

lations et une autre partie est mise aux enchères. L'échange de quotas d'émission fonctionne 

comme tout marché arrivé à maturité, mais souffre d'un excédent important de quotas par rap-

port à la demande, de sorte que le prix des quotas est resté très bas durant de nombreuses 

années. L'excédent de quotas dans le système a été causé par une baisse de la production - et 

donc des émissions - due à la crise financière (vers 2008) mais également par un trop grand 

nombre de quotas gratuits délivrés par les autorités européennes94. Les quotas gratuits ont ini-

tialement été mis en circulation afin d’éviter ce qu’on appelle les « fuites de carbone », c’est-à-

dire la délocalisation des industries fortement carbonées vers des juridictions où les contraintes 

environnementales sont moins contraignantes. 

Selon l’ONG Carbon Market Watch, l’excédent de quotas d’émissions, notamment alimenté par l’oc-

troi des quotas gratuits a permis à plusieurs secteurs en Europe de dégager entre 30 et 50 mil-

liards d’euros de profits entre 2008 et 2019 par la revente de leurs excès de quotas attribués. En 

Belgique, les principaux bénéficiaires de ce système sur cette période furent ArcelorMittal, Total, 

Exxon Mobil et les cimenteries CBR qui totalisèrent grâce au marché du carbone un profit addi-

tionnel supérieur à 1 milliard d’euros95. Aussi, selon la Cour des comptes européenne, l'excédent 

de quotas d'émission ralentissait la décarbonisation des secteurs à forte émission de carbone96.

Afin d’empêcher les fuites de carbone et de mettre fin au système peu fructueux des quotas gra-

tuits, l’Union Européenne s’est accordée sur la mise en place d’un Mécanisme d’ajustement car-

bone aux frontières97 (MACF) de l’Union européenne. Ce mécanisme vise à pénaliser les produits 

importés de certains secteurs industriels (fer et acier, ciment, engrais, aluminium, production 

d'électricité, hydrogène, …) qui ne respectent pas les standards environnementaux européens. 

Les importateurs devraient acheter des certificats d’émissions correspondant à la quantité de GES 

émise par la production des produits importés. L’objectif déclaré de ce mécanisme d’ajustement 

carbone est de protéger les producteurs européens contre le dumping environnemental, et d’in-

citer les pays tiers à adopter des critères de production et de consommation plus durables98. Le 

problème est néanmoins que le système d’allocation de quotas gratuits continuera de coexister 

avec le MACF jusqu’en 2034 et qu’en plus les pays les plus pauvres devront également payer ce 

tarif alors qu'ils sont les plus touchés par la crise climatique et que le risque de fuite de carbone 

vers ces pays est très faible99. 
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4.  UNE RÉGULATION 

ÉCOLOGIQUE 

PAR L’ETAT EST 

NÉCESSAIRE

a. Qui doit payer la facture ? De l’intérêt de l’actionnaire à l’intérêt général.

Les politiques court-termistes favorisant la recherche de profits à tout prix et le dévelop-

pement économique sans prise en compte de la nature, du vivant, du climat et de la bio-

diversité ont conduit à la situation actuelle. Mais aujourd’hui, elles sont toujours l’un des 

principaux freins à la transition écologique. Que ce soit en termes de décision politique mais 

également en termes de gouvernance au sein des entreprises. Profitant des diverses crises, 

et notamment de l’explosion des prix de l’énergie, les grandes compagnies pétrolières ont 

généré des surprofits colossaux. Elles ont plus que doublé leurs bénéfices en 2022 pour 

atteindre 219 milliards de dollars100. En parallèle, selon Janus Henderson Investors101, les 

dividendes versés aux actionnaires des producteurs de pétrole et de gaz se sont élevés à 

151,8 milliards de dollars. Soit l’équivalent de 32% des investissements mondiaux dans les 

énergies renouvelables en 2022ah. En outre, des indices existent pour penser que, dans un 

contexte de crises multiples, des surprofits et des dividendes records sont aussi réalisés 

bien au-delà du seul secteur de l’énergie102.

Ainsi, malgré l’urgence de changer en profondeur les modes de production et de consom-

mation, l’intérêt de l’actionnaire continue de l’emporter sur l’intérêt général. La transforma-

tion de notre modèle économique, qui nécessite des investissements massifs, est pourtant 

nécessaire non seulement pour la société dans son ensemble, mais également pour les 

entreprises elles-mêmes. Dans un monde qui doit amorcer et amplifier sa décarbonation, 

certaines activités économiques sont menacées et amenées à disparaître. Par exemple, 

l’Agence Internationale de l’Energie (AIE) a ainsi prévenu que le monde devait renoncer à 

tout nouveau projet pétrolier ou gazier pour avoir une chance de limiter le réchauffement 

à 1,5°C103. L’extraction des ressources fossiles est une activité qui devra donc disparaître. 

Mais d’autres secteurs dont les activités sont fortement liées aux énergies fossiles, notam-

ment au niveau industriel, devront transformer radicalement leurs pratiques et tendre vers 

plus de sobriété et une disparition de leurs activités les plus polluantes. Un management 

responsable et concerné par la transition écologique devrait donc identifier et anticiper dès 

maintenant l’ensemble des risques associés à la décarbonation de l’économie qui affecte-

ah L'AIE indique que 472 milliards de dollars ont été investis dans les énergies renouvelables en 2022. (151,8/472)*100 est égal à 

32,2 %.

 Source : IEA, World Energy Investment 2022. Overview and key findings

 https://www.iea.org/reports/world-energy-investment-2022/overview-and-key-findings

https://www.iea.org/reports/world-energy-investment-2022/overview-and-key-findings
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ront les activités de l’entreprise. Si les activités d’une entreprise sont particulièrement dé-

pendantes des énergies fossiles, et par conséquent génèrent beaucoup de GES, le modèle 

économique de l’entreprise n’est pas compatible avec les projections de l’AIE et va néces-

siter des changements radicaux et des investissements conséquents si l’entreprise veut 

perdurer. Sans cela, l’entreprise disparaîtra, distancée par les secteurs qui seront parvenus 

à opérer leur transition. 

En Belgique, la stratégie du dividende a aussi le vent en poupe. Ainsi, comme l’illustre le 

graphique 7, sur la période allant de 2016 à 2021, les entreprises du BEL20 ont versé plus de 

47,5 milliards d’euros de dividendes à leurs actionnaires, soit 70% de leurs bénéficesai. 

 

  Graphique 9 - Taux de distribution des dividendes 

(2016-2021) - (BEL20 - données agrégées)
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Source : Afin-A database  

Lecture : Entre 2016 et 2021, les 16 entreprises du BEL20 listées en 2022 et leurs principales filiales pour lesquelles des 

données sont disponibles via le logiciel d’analyse financière Afin-A ont réalisé 67,8 milliards d’euros de bénéfices et 

elles ont payé 47,5 milliards d’euros de dividendes. Cela signifie que l’équivalent de 70% du bénéfice des entreprises 

réalisé sur la période 2016-2021 a été reversé sous forme de dividendes.

Cette tendance s’explique par plusieurs facteurs, notamment la pression des actionnaires 

sur les entreprises pour obtenir des rendements toujours plus élevés et la part de plus en 

plus importante de la rémunération des dirigeants indexées sur des critères boursiers, inci-

tant financièrement à privilégier le court-terme sur le long-terme104. 

ai Il s’agit des dividendes versés par 17 entreprises du BEL20 et leurs principales filiales pour lesquelles les données sont 

disponibles via le logiciel d’analyse financière Afin-A.
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Cette politique court-termiste des grandes entreprises est parfaitement illustrée par le gra-

phique 10. En observant la distribution des dividendes années après années entre 2016 et 

2021 on constate que, sur la moitié de la période, les entreprises ont versé plus de divi-

dendes qu’elles n’ont réalisé de bénéfices. C’est le cas de 2020 où, même si les entreprises 

du BEL20 ont effectivement réalisé des bénéfices moindres que les années précédentes 

en raison de la pandémie de COVID-19, elles ont versé des dividendes équivalents à 170 % 

des bénéfices annuelsaj. Les grandes entreprises utilisent régulièrement leurs réserves ou 

s'endettent pour payer leurs actionnaires. Ainsi, d’un point de vue global, les entreprises ont 

versé plus de dividendes qu'elles n'ont fait de profits pendant la pandémie105.En 2017 éga-

lement, les entreprises du BEL20 versaient plus de dividendes qu’elles n’engrangeaient de 

bénéfices, avec un taux de distribution de 175%. En 2018, le taux de distribution était quant 

à lui de 102%. 

  Graphique 10 - Taux de distribution annuels des dividendes 
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Source : Afin-A database  

Lecture : Sur l’axe de gauche, on retrouve les montants des dividendes et des bénéfices en euros. L’axe de droite 

illustre en pourcentage le taux de distribution des dividendes, c’est-à-dire le rapport entre les dividendes versés par 

une entreprise et les bénéfices réalisés sur une année donnée. Les années reprennent les dividendes versés et les 

bénéfices réalisés pour chaque année entre 2016 et 2021 pour les 16 entreprises du BEL20 listées en 2022 et leurs 

principales filiales pour lesquels le logiciel d’analyse financière Afin-A fournit des données. Par exemple, pour l’année 

2019, année record en termes de bénéfices, les entreprises du BEL20 ont versé 23% de leur bénéfice sous forme de 

dividendes. Pour l’année 2020, année du Covid-19, les entreprises du BEL20 ont versé à leurs actionnaires l’équivalent 

de 175% de leur bénéfice sous forme de dividende.

Si le coût de la transition est important, on l’a vu, le coût de l’inaction le sera encore plus. 

Pourtant, les grands groupes ont également des moyens humains et financiers pour opérer les 

transformations nécessaires. Les entreprises du BEL20 dégagent chaque année des marges 

suffisantes qui leur permettent même de ponctionner dans leurs fonds propres pour rému-

nérer leurs actionnaires, au détriment de l’investissement106. Privilégier le court-terme et les 

profits pour les actionnaires plutôt que le long-terme et l’intérêt général est donc un choix. 

aj Une entreprise peut verser des dividendes plus élevés que ses bénéfices annuels si elle puise dans ses réserves de bénéfices 

accumulés. Cela signifie que l'entreprise utilise les bénéfices des années précédentes pour verser des dividendes plus élevés 

que ceux qu'elle a générés pendant l'année en cours.
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Une analyse réalisée par le CDP sur les 900 plus grandes entreprises européennes évaluait 

le besoin en investissement dans la transition à 125 milliards d’euros pour la seule année 

2019107. Selon le CDP, les grandes entreprises européennes devraient a minima doubler leur 

investissement dans la transition écologique pour pouvoir tenir les objectifs de réduction de 

GES européens qui s’avèrent déjà insuffisantsak. Selon le GIEC, Les besoins annuels moyens 

d'investissements modélisés en matière d'atténuation pour la période 2020-2030 dans des 

scénarios limitant le réchauffement à 2°C ou 1,5°C sont trois à six fois plus importants que 

les niveaux actuels, et les investissements totaux en matière d'atténuation (publics, privés, 

nationaux et internationaux) devraient augmenter dans tous les secteurs. Pourtant, une 

étude réalisée en 2020 par EY pour la Commission européenne a montré comment les entre-

prises européennes ont multiplié par quatre la part de leurs revenus dédiés aux actionnaires 

alors qu’elles diminuaient leurs investissements108.

Le versement de dividendes élevés aux actionnaires sert à attirer les investisseurs et à 

maintenir le cours des actions à un niveau élevé. Cela pousse les grandes entreprises à 

concentrer leurs efforts sur la maximisation des bénéfices à court terme. Mais avoir un taux 

de distribution de dividendes élevé peut conduire à une réduction des ressources dispo-

nibles au sein des entreprises alors que les investissements dans le climat au niveau des 

acteurs privés sont aujourd’hui largement insuffisants. L'accent mis sur la maximisation des 

profits à court terme entrave la transition climatique en privant les entreprises de leurs in-

vestissements dans la transition bas-carbone de leurs activités, alors que le rôle central 

du secteur privé dans la réalisation des objectifs de l'Accord de Paris a été largement re-

connu, et que les investissements nécessaires sont élevés. Or, les entreprises qui ont une 

culture de responsabilité sociale et environnementale et qui investissent aujourd’hui des 

ressources importantes dans leur propre transition auront tendance à être plus rentables 

à long terme, car leur implication dans la transition écologique leur procure des avantages 

concurrentiels durables.

Selon l’ONU, la disparition de certaines activités en raison de la décarbonation de l’économie 

et la transformation du modèle de production aura un impact sur des dizaines de millions 

d’emplois109. En plus d’investir dans leur propre transition, les grandes entreprises et les 

pouvoirs publics devraient à tout prix anticiper et planifier un accompagnement vers les mé-

tiers de la transition. Selon les projections du cabinet de conseil Climact et du Bureau du 

Plan, la transition écologique permettrait la création de 80.000 nouveaux emplois nets en 

Belgique d’ici 2030110. Des emplois à pourvoir qui ne seraient pas réservés à une élite bien 

formée mais bien aux classes sociales les moins favorisées et à la classe moyenne. De plus, 

ces emplois générés entre autres par le marché des énergies renouvelables, le secteur des 

transports ou celui du logement s’inscriraient dans une économie territorialisée et ne se-

raient pas délocalisables111.

Ces demandes de prise en compte des enjeux environnementaux par les entreprises 

concernent les investisseurs (actionnaires individuels, fonds d’investissements, banques), 

qui accordent une plus grande importance à l’impact climatique de leurs financements mais 

également les salarié.e.s qui sont de plus en plus nombreux.euses à éprouver une disso-

nance entre leur travail et leurs propres valeurs éthiques112 et qui recherchent un emploi plus 

en accord avec ces valeurs113. Ces demandes concernent aussi les consommateur.trice.s, 

qui attendent des grandes entreprises qu’elles assument leur part dans la transition. Les 

consommateur.trice.s aspirent à des produits et services plus respectueux de l’environne-

ak CAN Europe a calculé que sur base une approche de l’équité par habitant (« per capita equity approach), l’UE devrait réduire ses 

émissions de 73% en 2030 par rapport à 1990. Source : https://caneurope.org/civil-society-europe-climate-neutrality-2040-

scenario/

https://caneurope.org/civil-society-europe-climate-neutrality-2040-scenario/
https://caneurope.org/civil-society-europe-climate-neutrality-2040-scenario/
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ment dans tous les domaines (énergies renouvelables, modes de transports plus propres, 

produits moins emballés pour réduire la quantité de déchets, etc.).114 Une autre voie est pos-

sible afin d’engager une transformation juste et durable de notre société. Mais le court-ter-

misme actionnarial ralentit l’action.

b. Intégrer le climat au cœur du projet des entreprises : pour une loi sur le devoir de vigi-

lance qui inclut les droits humains, l’environnement… et le climat.

Que le BEL20 évolue au sein d’une économie mondiale hautement carbonée n’est pas un fait 

nouveau, et c’est le cas de toutes les grandes entreprises dans les autres pays du monde115. 

Mais cela n’empêche que, en comparaison des plus petites entreprises et des individus, 

les grands groupes ont davantage de poids, de pouvoir, de capacité financière et de le-

viers d’action pour adapter leur modèle économique et délivrer un impact décisif dans leur 

contribution globale à la lutte contre le réchauffement climatique. Par les ressources à leur 

disposition et par la place centrale qu’elles occupent dans la chaîne de valeur, les grandes 

entreprises ont aussi la capacité de provoquer et faciliter des changements de modèles 

chez leurs fournisseurs, leurs clients, leurs investisseurs, etc. Cependant, les engagements 

qui sont mis sur la table sont actuellement insuffisants.

 

Selon un sondage réalisé en 2022, 75% des Belges sont favorables à une loi sur le devoir de 

vigilance qui obligerait légalement les entreprises à démontrer qu’elles ont pris les mesures 

nécessaires pour assurer le respect des droits humains et de l’environnement par tous leurs 

sous-traitants, y compris à l’étranger116. Selon un sondage sur les perceptions de l’équité 

en matière de transition réalisé la même année, 53% des Belges estimaient que le secteur 

privé et les industries n’en font pas assez pour assurer une transition verte équitable117. Et 

un nouveau sondage de 2023 révèle que 80% des Belges sont favorables à l’intégration dans 

la proposition de directive européenne sur le devoir de vigilance, de l’obligation pour les en-

treprises opérant dans l’UE de prendre des mesures pour réduire leurs émissions de GES118.

Le 5 janvier 2023, la Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD)119 qui est relative à 

l'information sur le développement durable des entreprises est entrée en vigueur. Elle est en 

cours de transposition en droit belge au moment de la rédaction du présent rapport. Cette 

directive européenne modernise et renforce les règles relatives aux informations sociales 

et environnementales que les entreprises doivent publier. Nous l’avons vu, la publication 

d’information par les entreprises sur leur propre impact climatique est un élément essen-

tiel pour fixer et évaluer des trajectoires sérieuses de réduction des émissions de GES. Un 

ensemble désormais élargi de grandes entreprises, ainsi que des PME cotées en bourse, 

entreront dans le champ d'application de cette directive (environ 50 000 entreprises au to-

tal). Le type d'informations dont elles devront rendre compte sera également élargi et défini 

plus clairement, afin d'améliorer la comparabilité. Les entreprises soumises à la CSRD de-

vront rendre compte de leurs activités conformément aux normes européennes communes 

en matière de rapports sur le développement durable (ESRSal). Les normes ESRS fourniront 

ainsi un cadre européen commun pour la divulgation d'informations extra-financières par les 

entreprises. 

al  European Sustainability Reporting Standards
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C’est un organisme indépendant réunissant diverses parties prenantes, l’EFRAGam (Groupe 

consultatif pour l’information financière en Europe), qui est chargé d’élaborer les normes 

ESRS. La proposition de l'EFRAG120, est actuellement examinée par la Commission euro-

péenne et les États membres. Les normes définitives devraient être adoptées à la mi-2023. 

Si l'on examine les projets de normes au moment de la rédaction du présent rapport, on 

constate que ceux-ci incluent des exigences relatives aux rapports sur l'impact climatique 

des entreprises. Il faut reconnaître que la proposition a le mérite d’augmenter l’ambition en 

matière de divulgation d’informations sur au moins trois aspects121 :

1) L'ESRS fournit un système commun pour l'établissement de rapports sur tous 

les sujets ESG. Cela réduit considérablement les risques de greenwashing ; 

2) Les informations relatives à l'atténuation du changement climatique et à l'adapta-

tion à ses effets incluent les émissions des scopes 1, 2 et 3 et sont obligatoires. 

Cela permettra l’accès aux informations sur l'empreinte carbone réelle d'une grande 

partie de l'économie. Dans le secteur des transports, par exemple, les émissions du 

scope 3 représentent plus de 90 % des émissions totales et sont rarement décla-

rées. La proposition exclut également les compensations, les crédits carbones et 

les suppressions de carbone des objectifs climatiques de l'entreprise ;  

3) L'analyse du cycle de vie (ACVan) est confirmée comme la pierre angulaire de l'évalua-

tion de la durabilité environnementale dans l'UE.

Cependant, si les critères climatiques sont essentiels, la directive CSRD est moins ambi-

tieuse sur les critères sociaux et environnementaux. Et on peut également craindre que 

le rapportage des critères ESG soit vu comme une obligation pour les entreprises concer-

nées plutôt que comme une véritable opportunité de transformation des pratiques122. Aussi, 

L'EFRAG, qui est un groupe multipartite, est soumis à d'intenses pressions politiques et au 

lobby des grandes entreprises. On peut craindre que la proposition de l'EFRAG (qui est déjà 

un compromis) ne soit encore affaiblie avant que la Commission européenne ne l'adopte. 

Pourtant, on l’a vu, la nécessité de se doter d’un cadre clair, unifié et cohérent pour collec-

ter de l’information sur les pratiques et l’impact des grandes entreprises est essentiel pour 

savoir dans quel sens et à quelle intensité les efforts en matière de durabilité des pratiques 

doivent s’orienter.

Ensuite, au-delà du simple rapportage, ne faudrait-il pas finalement obliger les grandes 

entreprises à prendre des actions pour changer leurs pratiques en faveur du climat ? La 

Corporate Sustainable Due Diligence Directive (CSDDD)123 est une directive européenne, en 

cours d'élaboration, qui veut introduire un devoir de vigilance en matière de droits humains 

et d'environnement (Human rights and environmental Due Diligence) pour les entreprises. 

L'objectif de la directive proposée est de favoriser un comportement durable et respon-

sable des entreprises et d'ancrer les droits humains et les considérations environnemen-

tales dans leurs activités et leur gouvernance. Les nouvelles règles visent à garantir que 

les entreprises s'attaquent aux conséquences négatives de leurs actions, y compris dans 

leurs chaînes de valeur à l'intérieur et à l'extérieur de l'Europe. Cette directive établirait un 

devoir de vigilance pour les entreprises dont les éléments essentiels seraient l'identifica-

am  European Financial Reporting Advisory Group

an L’analyse du cycle de vie est un outil en matière d’évaluation globale et multicritère des impacts environnementaux. Cette 

méthode normalisée permet de mesurer les effets quantifiables de produits ou de services sur l’environnement. L’analyse du 

cycle de vie recense et quantifie, tout au long de la vie des produits, les flux physiques de matière et d’énergie associés aux 

activités humaines. Elle en évalue les impacts potentiels puis interprète les résultats obtenus en fonction de ses objectifs 

initiaux. 
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tion, la cessation, la prévention, l'atténuation et la comptabilisation des impacts négatifs 

sur les droits humains et l'environnement dans les activités de l'entreprise elle-même, de 

ses filiales et de sa chaîne de valeur. En outre, certaines grandes entreprises seraient te-

nues de disposer d'un plan visant à garantir que leur stratégie commerciale est compatible 

avec la limitation du réchauffement climatique à 1,5 °C, conformément à l'Accord de Paris. 

L'application des nouvelles règles se ferait par le biais de la supervision administrative, ainsi 

que de la responsabilité civile124 qui rendrait les entreprises légalement responsables de 

leurs impacts négatifs.

Bien que la CSDD puisse constituer une étape décisive dans la responsabilisation climatique 

des grandes entreprises, la proposition de la Commission européenne ne parvient hélas 

pas à imposer des obligations significatives en matière de climat. Par exemple, elle n'inclut 

pas les émissions de GES dans la définition des impacts environnementaux à prévenir par le 

biais du devoir de vigilance. Au lieu de cela, elle attend de quelques entreprises seulement 

qu'elles adoptent un plan de transition climatique. Les exigences de qualité de ce plan ou 

l'obligation de le mettre en œuvre sont également absentes. Cette disposition se lit donc 

comme une exigence formelle faible, de portée limitée, plutôt que comme une obligation 

substantielle de réduire les impacts des entreprises sur le climat. En réponse, plus de 200 

activistes et organisations de la société civile ont signé une déclaration demandant que 

la directive soit renforcée à cet égard, afin qu'elle soit adaptée à la lutte contre la crise 

climatique et à la justice climatique. Ces organisations affirment que l'échec des engage-

ments volontaires de réduction pris par les entreprises et le nombre croissant d'entreprises 

attaquées en justice pour greenwashing, les plans climatiques inadéquats et violations des 

droits humains en raison de leur impact sur le climat montrent que la voie la plus fiable pour 

réduire les émissions des entreprises est de les rendre légalement responsables de leur im-

pact sur le climat125. Des expert.es à travers le monde ont également lancé un appel à l’Union 

européenne pour qu’elle intègre un devoir de vigilance climatique ambitieux dans la CSDDD. 

C’est-à-dire un devoir de vigilance qui obligerait les entreprises à identifier, évaluer, atté-

nuer et éviter les risques climatiques générés au sein de leurs chaînes de valeur mondiale, 

et inclurait des obligations juridiquement contraignantes d’élaboration de plans de transi-

tion crédibles, avec des objectifs d’actions concrètes (réduction à court et moyen terme des 

scopes 1,2 et 3) ne dépendant pas des mécanismes de compensation126. Une telle directive 

devrait permettre aux personnes affectées par les impacts climatiques et les violations des 

droits humains commises par ces entreprises de poursuivre celles-ci en justice en cas de 

non-respect de leurs obligations en matière de réduction de leurs émissions de GES.

Un autre moyen imaginé par les organisations de la société civile, certains CEO et des inves-

tisseurs responsables127 pour inciter les grandes entreprises, et en particulier leurs organes 

de direction, à prendre en compte de manière adéquate les impacts, les risques et les op-

portunités en matière de développement durable,  serait de lier la rémunération des diri-

geant.e.s d’entreprise aux objectifs de l'entreprise en matière de développement durable, 

y compris, mais sans s'y limiter, aux  objectifs climatiques que celle-ci se fixerait. En effet, 

les rémunérations des CEO restent trop souvent alignées sur des objectifs financiers à court 

terme, ce qui les incite peu à réorienter la ligne de conduite de leur entreprise. Un rapport 

d'Oxfam France a montré que 67 % des rémunérations des CEO sont basées sur des cri-

tères financiers, dont 27 % sont directement basés sur la valeur actionnariale (tandis qu'une 

minorité utilise des critères climatiques, qui représentent environ 4 % en moyenne)128. Les 

structures de rémunération des CEO encouragent les comportements à court terme pour 

maximiser la valeur actionnariale. Cela n'est pas compatible avec une prise de décision à 

long terme - l'horizon dont nous avons besoin pour lutter contre le changement climatique 

et les grandes inégalités sociales.
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BOX.3   L’ÉMERGENCE DES CONTENTIEUX 
CLIMATIQUES.

En février 2023, BNP Paribas fut la première banque du monde visée par un contentieux cli-

matique. Trois ONG, dont Oxfam France, ont décidé d’assigner la banque en justice pour la 

pousser à se conformer à ses obligations de vigilance. Face à sa contribution significative 

aux dérèglements climatiques, les associations demandent à BNP Paribas de mettre fin à 

ses soutiens financiers aux nouveaux projets d’énergies fossiles et d’adopter un plan de 

sortie du pétrole et du gaz. Il s’agira d’un procès historique : le premier contentieux clima-

tique au monde visant une banque commerciale. 

En Belgique, une action en responsabilité avait été intentée en 2015 contre l’Etat belge par 

l’ASBL Klimaatzaak. Les plaignant.e.s demandaient au juge d’imposer à l’Etat belge de ré-

duire ses émissions de GES de 65% pour 2030 par rapport aux niveaux de 1990 et de mettre 

en place un mécanisme de suivi de mise en œuvre à long terme. Le jugement de première 

instance fut historique puisqu’il a donné raison aux demandeur.euse.s. S’il n’a pas suivi les 

demandeur.euse.s en ce qui concerne les injonctions de réduction des émissions de GES, 

le tribunal a cependant reconnu que les engagements et les résultats insuffisants de la 

Belgique constituent une faute qui engage la responsabilité civile de l’Etat belge129.

c. La stratégie climatique de la Belgique. 

La transition climatique implique un changement de paradigme de la part des entreprises et 

une évolution des cadres légaux qui régissent leurs activités. Mais il est aussi évident que 

l’Etat a en sa possession les leviers qui permettent d’accélérer la transformation de l’éco-

nomie. Or, l’ambition climatique de la Belgique n’est aujourd’hui pas à la hauteur des enjeux. 

Que ce soit au niveau de son système fiscal, de sa stratégie d’investissement ou de la gou-

vernance climatique, la Belgique peine à se doter des outils nécessaires pour une stratégie 

cohérente en faveur du climat.

Gouvernance climatique, la Belgique ne se donne pas les moyens d’être un leader climatique :

La structure institutionnelle et les modes de prises de décision politique en matière de cli-

mat ralentissent l’action climatique en Belgique. La gouvernance climatique est l’ensemble 

des règles, des pratiques et des institutions qui entourent l’élaboration, l'adoption, la mise 

en œuvre et le contrôle des politiques climatiques, tant pour l'adaptation que l'atténuation. 

En Belgique, les compétences climatiques sont réparties entre les Régions, le Fédéral et les 

Communautés. Certaines évolutions majeures en matière de gouvernance climatique sont 

apparues ces dernières années au niveau européen. Il y a eu l’adoption du Green Deal eu-

ropéen et surtout de la loi climat européenne. Cette dernière renforce les exigences et les 

attentes envers les Etats en matière de politiques climatiques en leur demandant notam-

ment d’établir des trajectoires de réduction de leurs émissions de GES. L’arsenal législatif 

européen en matière climatique oblige donc dans une certaine mesure les Etats à renforcer 

leurs cadres nationaux en matière de climat et d’énergie.

Mais, en Belgique, les engagements politiques nationaux en matière de lutte contre le ré-

chauffement climatique sont insuffisants et peu concrets. En raison de la complexité de son 

paysage institutionnel, qui provoque l’inertie et la dilution des responsabilités, les objectifs 
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climatiques manquent de cohérence. Les Régions, les Communautés et le Fédéral ne coo-

pèrent pas suffisamment sur l’enjeu climatique et s’engagent ainsi dans des trajectoires 

indépendantes et hétérogènes. L’inadéquation du cadre de gouvernance actuel avec le défi 

climatique est manifeste. 

La Belgique, en tant que pays, ne s’est pas dotée d’une trajectoire claire et lisible de réduc-

tion des émissions de GES et elle ne s’est pas non plus munie d’objectifs intermédiaires. Il 

existe bien un Plan national Energie Climat (PNEC), un décret climat de la Région Wallonne et 

une ordonnance climat de la Région Bruxelloise mais l’ensemble de ces mesures ne dotent 

pas la Belgique d’une vision commune et d’une planification à long terme qui lui permettrait 

d’anticiper suffisamment le défi climatique130. Il est pourtant urgent que les différentes enti-

tés en Belgique travaillent ensemble dans le respect du principe de mutualité131. Par exemple, 

la Wallonie s’est montrée pionnière dans le financement des pertes et dommages des pays 

les plus affectés par les conséquences du dérèglement climatique avec un financement de 

1 million d’euros en 2022 et 3 millions d’euros en 2023132. Le gouvernement fédéral, quant à 

lui, prévoit un budget de 2,5 millions d’euros133 pour la période allant de 2023 à 2028.

La Belgique fait partie des rares pays à disposer au niveau national d’une structure a minima 

en matière climatique. Elle se limite aux mécanismes et procédures nécessaires pour ré-

pondre aux engagements européens et internationaux mais elle ne dispose pas d’une légis-

lation nationale adéquate permettant de planifier, répartir et évaluer les différents objectifs 

climatiques. Cette situation place la Belgique à contre-courant de la tendance européenne 

qui voit l’expansion dans de nombreux pays de législations climatiques134. Des législations 

qui permettent aux Etats d’assurer une mise en œuvre et un suivi clair de leurs politiques 

climatiques ainsi que l’alignement avec les analyses du GIEC et les objectifs de l’Accord de 

Paris. Le cadre de gouvernance est inapproprié, compte tenu de l’urgence climatique, de 

la nécessité de décarboner l’économie, des exigences européennes en matière de gouver-

nance et de la pression citoyenne. Malgré l’existence de moteurs externes qui découlent 

notamment du droit européen et international, il manque un moteur interne en Belgique fé-

dérale. La Belgique a besoin d’une vision commune à long terme, qui puisse garantir une 

sécurité juridique aux différentes politiques et différents niveaux de pouvoir, et qui s’inscrive 

dans la durée135.

Pour réaliser cela, la Belgique devrait se doter d’une loi spéciale climat136 assortie d’objec-

tifs clairs, d’organes d’avis ainsi que de mécanismes de rapportage et de suivi des objectifs 

fixés. Une loi climat nationale permettrait d’aller plus loin dans la définition et l’encadrement 

des objectifs climatiques de la Belgique et donnerait à tous les acteurs concernés par la 

transition écologique (autant les acteurs économiques que la société civile) les informations 

et la transparence nécessaires sur un plan précis destiné à réussir la transition au niveau 

national. Il faudrait donc également doter la Belgique des outils institutionnels nécessaires 

tels que mettre en place un « Codeco137 climat » afin de faire du comité de concertation un 

organe d’arbitrage politique entre les différents niveaux de pouvoir et un comité d’expert 

indépendant afin d’évaluer de façon objective les politiques climatiques de la Belgique et de 

formuler des recommandations pour aider à la prise de décision politique.

Un système fiscal qui subventionne les combustibles fossiles : 

Mais au-delà de la question de la gouvernance climatique institutionnelle, le système fis-

cal belge ralentit également les progrès belges en matière de climat. En 2020, l’Etat belge 

subventionnait à hauteur de 12,9 milliards d’euros les énergies fossiles en Belgique, soit 

2,3% du PIB138. 10,9 milliards étaient des subventions directes (non-taxation du kérosène, 
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cartes carburants, …) et 2 milliards étaient des subventions indirectes (voitures de sociétés, 

TVA réduite sur les billets d’avion)139. Si certaines subventions sont nécessaires pour venir 

en aide aux plus précarisé.e.s et éviter de creuser les inégalités, comme le tarif social sur 

l’énergie, d’autres en revanche sont beaucoup plus questionnables. 

Ainsi, le système des voitures de société est notamment l’un des leviers sur lequel l’Etat 

pourrait agir, notamment par le biais d’une réforme de la fiscalité et par le financement d’al-

ternatives efficaces et accessibles en termes de mobilité. Ce système encourage fortement 

le transport individuel. Les personnes qui possèdent une voiture de société n’ont absolu-

ment aucune raison de trouver une alternative au transport individuel, elles parcourent donc 

en général près de 60 km en plus chaque semaineao pour les déplacements domicile-lieu de 

travail que l’automobiliste lambda. Mais ce n’est pas tout puisque les bénéficiaires d’une 

voiture de société augmentent également de 8 km par jour leurs déplacements à des fins 

privéesap et roulent donc en moyenne près de 6.000 kilomètres supplémentaires par an que 

les personnes qui ne possèdent pas de voiture de société. Ce système, en plus d’encoura-

ger l’intensivité de l’usage, encourage également l’extension du nombre de véhicules sur 

les routes. Selon le SPF Finances et le SPF mobilité, il roule sur le sol belge environ 541.700 

voitures de société. En 2019, 57% des nouvelles immatriculations étaient des voitures de 

société. Et 48% des détenteur.euse.s d’une voiture de société se trouvent parmi les 10% de 

personnes qui ont les revenus les plus élevésaq.  Il s’agit donc d’un système fortement inéga-

litaire qui bénéficie principalement aux plus hauts revenus. L’inégalité se traduit également 

en fonction du genre puisqu’on estime que 2/3 des voitures de société sont utilisées par 

des hommes140. 

La Commission européenne, l'OCDE et de nombreux experts ont aussi critiqué l'impact né-

gatif du système au regard des enjeux climatiques et ont demandé à la Belgique de faire 

marche arrière sur ce type de subventions141. Mais ce système a été instauré pour diminuer 

la pression de la fiscalité sur les revenus du travail en Belgique. Il ne peut donc pas être sup-

primé sans compensation et il doit s’accompagner d’une réforme sur la fiscalité du travail. 

Et si le plan de relance de la Belgique prévoit effectivement une réforme du système des 

voitures de société, il n’envisage cependant pas la fin de l’octroi de cet avantage mais plutôt 

un glissement visant à favoriser l’électrification du parc automobile des voitures de société 

dès 2026142. 

Il faudrait donc réformer le système vers une suppression progressive des voitures de 

société d’ici à 2030. Lors de cette suppression progressive, il faut prévoir une rémunération 

égale aux avantages qu‘ils rapportent et inciter au transport entre le domicile et le lieu de 

travail par les transports publics et la mobilité douce. Pour ce faire, il faut évidemment veiller 

à ce que les travailleuses et travailleurs puissent accéder aisément à leur lieu de travail par 

le biais de ces autres modes de transport, même si ce lieu de travail se trouve dans une zone 

industrielle143. Cela implique notamment d’investir dans des transports publics accessibles 

et efficaces.

ao Près de 3.000 kilomètres par an supplémentaire

ap Près de 2.900 kilomètres par an supplémentaires

aq L’indice de Gini au sein de la population belge pour les personnes détentrices d’une voiture de société est de 0,85. Un indice 

de gini de 0 indique une distribution égalitaire au sein de la population tandis qu’un indice de gini de 1 indique une distribution 

très inégalitaire. Le fait que l’indice de gini soit de 0,85 indique que cet avantage est Réparti de façon très inégalitaire et que la 

détention d’une voiture de société au sein de la population belge est principalement le fait des catégories les plus aisées de la 

population.
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La Belgique doit se doter d’une stratégie d’investissement durable :

Enfin, pour soutenir la décarbonation de l’économie, la Belgique a entre ses mains le levier 

de l’investissement public. L’Etat doit se doter des moyens de planifier, avec le secteur pri-

vé, les ambitions collectives nécessaires pour relever les défis que posent le changement 

climatique. À ce titre, certains suggèrent que l’Etat pourrait prendre des participations dans 

des entreprises stratégiques ou nationaliser certains secteurs clés de l’économie144.

L’Etat belge est par exemple actionnaire à hauteur de 54% de Proximus145. Et il dispose éga-

lement de leviers d’investissement à travers la Société Fédérale de Participation et d’Inves-

tissement (SFPIM), ce holding public qui centralise la gestion des participations des auto-

rités fédérales et qui définit une politique d’investissement qui doit supporter les intérêts 

économiques belges. La SFPIM doit devenir un pilier central de la stratégie d’investissement 

de la Belgique pour soutenir l’émergence d’une économie décarbonée. 

La SFPIM est par exemple actionnaire à 100% de la banque Belfius mais elle détient aus-

si des parts du capital de dizaines d’autres entreprises actives dans la finance, le trans-

port, les biotechnologies, l’énergie ou l’aéronautique146. Elle déclare notamment se donner 

pour mission de développer une stratégie d'investissement durable et ambitieuse. Pour y 

parvenir, elle prévoit de réduire progressivement ses investissements dans les énergies et 

combustibles fossiles. D’ici 2030, elle souhaite désengager totalement l'Etat fédéral et les 

institutions qui en dépendent des entreprises fortement émettrices de GES et qui ne sont 

pas activement engagées dans la transition énergétique. 

L’Etat belge a donc un rôle important à jouer pour assurer la nécessaire transition vers un 

modèle économique qui repose sur la sobriété, la durabilité, le respect des droits humains 

et qui est aligné sur les enjeux climatiques. Mais s’il est bienvenu que l’Etat belge envisage 

de se désengager des entreprises dont le modèle repose sur l’exploitation des énergies fos-

siles, il pourrait également utiliser sa voix au sein des conseils d’administration de ces en-

treprises pour y soutenir un changement de cap et de plus fortes ambitions climatiques. Par 

exemple, via la SFPIM, le gouvernement belge possède des leviers importants pour plaider 

pour une transformation des pratiques au sein du secteur bancaire. En effet, début 2023, 

trois ONG parmi lesquelles Oxfam France147 ont assigné en justice la banque BNP Paribas pour 

son rôle majeur dans le financement des activités liées aux énergies fossiles (voir BOX.3)148. 

Or, durant près de 13 ans, le premier actionnaire de la banque française était l’Etat belge 

qui, via la SFPIM, détenait 7,8% du capital de la banque. C’est au lendemain de la crise fi-

nancière de 2008 que l’Etat belge était devenu actionnaire de BNP Paribas. La Belgique avait 

alors racheté Fortis Banque pour 9,4 milliards d’euros, avant d’en céder 75 % au groupe 

bancaire français. En échange, la SFPIM avait obtenu une part non négligeable du capital 

de BNP Paribas149. De ce fait, la banque versait des dividendes à la Belgique. La SFPIM a ré-

cemment réduit sa participation dans BNP Paribas à 5,1%. Cela lui permet de conserver une 

représentation au sein du conseil d’administration de la banque mais de laisser la place de 

premier actionnaire à un grand gestionnaire d’actifs américain. Ainsi, plutôt que de jouer de 

son poids de premier actionnaire pour appeler à un tournant dans les pratiques de la plus 

grande banque de France, qui est aussi la première banque belge, l’Etat belge décide de 

réduire son influence dans BNP Paribas. Le problème, c’est qu’en restant silencieuse sur la 

politique climatique de la banque pendant plus de 10 ans, la Belgique a consenti à ce que 

celle-ci continue d’investir dans des projets qui s’opposent à ses propres ambitions clima-

tiques nationales et qui vont à l’encontre du consensus scientifique en matière de change-

ment climatique. 
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La Belgique et la SFPIM devraient se doter d’une stratégie approfondie et structurée en ma-

tière d’investissement durable et inclure le volet climatique comme élément essentiel de 

cette stratégie, que ce soit en ce qui concerne les secteurs d’activité dans lesquels investir 

mais également en ce qui concerne le message à porter au sein des entreprises dans les-

quelles l’Etat belge est représenté. Aujourd’hui, les engagements climatiques de la SFPIM 

paraissent superflus et ne semblent pas être à la hauteur des enjeux. Les critères d’inves-

tissement durable se limitent à quelques concepts généraux mentionnant brièvement l’en-

vironnement mais ne faisant aucune référence à la problématique plus globale du climat150.
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En conclusion, les messages du dernier rapport de synthèse du GIEC151 sont limpides, les ef-

forts réalisés ces dernières années sont loin d’être suffisants pour ralentir le réchauffement 

climatique et le limiter à 1,5°C d’ici 2100. Selon le GIEC, environ 3,6 milliards de personnes 

vivent dans des contextes très vulnérables au changement climatique, les écosystèmes 

sont endommagés et approchent un point de non-retour et la sécurité alimentaire se réduit. 

Le GIEC pointe le fait que les flux financiers dédiés à la préservation du climat sont insuf-

fisants et que les flux de financement des énergies fossiles les dépassent largement. Par 

ailleurs, le financement des mesures d’adaptation aux effets du dérèglement climatiques 

sont également bien insuffisants pour répondre aux enjeux auquel le monde doit faire face 

(et particulièrement les pays à revenu faible et intermédiaire). Le rapport mentionne éga-

lement qu’il faut agir en priorité sur la réduction des émissions de GES. Aujourd’hui, les in-

frastructures d’énergies fossiles déjà existantes, si elles devaient arriver au terme de leur 

durée de vie, engendreraient inévitablement un dépassement des émissions nettes de CO
2
 

nécessaires pour respecter une trajectoire de limitation du réchauffement à 1,5°C. Que ce 

soit en matière d’engagements ou d’investissements, l’ensemble des acteurs publics et pri-

vés doivent multiplier leurs efforts en faveur du climat.

Il est donc urgent de prendre des actions à plusieurs niveaux :  

- Agir pour un basculement vers une économie décarbonée :  

• La rémunération des cadres supérieurs des grandes entreprises devrait être soli-

dement liée à la réalisation des objectifs et ambitions de l'entreprise en matière de 

durabilité et de climat.

• Les entreprises devraient identifier, prévenir et stopper les dommages climatiques 

au long de leurs chaînes de valeur, en tant que partie intégrante de leur devoir de 

vigilance en matière de droits humains et l’environnement. Les décideurs et déci-

deuses politiques devraient élaborer une législation européenne et nationale sur 

le devoir de vigilance qui exige cela des entreprises, fixe des exigences de qualité 

claires pour les plans de transition des entreprises et prévoit des mécanismes pour 

assurer une conformité et une mise en œuvre efficace. 

• Les grandes entreprises devraient rompre avec la priorité donnée à la rémunéra-

tion à court terme des actionnaires, qui sous-tend l'inaction climatique. Aucun divi-

dende ne devrait pouvoir être versé tant que l'entreprise n'est pas sur une trajectoire 

d'émissions compatible avec l'objectif de 1,5 °C. 

• Les entreprises, le secteur financier et les investisseurs publics devraient investir dans 

la transition climatique et veiller à l’alignement des activités d'investissement et de  

prêt directes et indirectes sur une trajectoire à 1,5 °C et que les coûts de la transition 

ne soient pas répercutés sur les communautés et toutes les autres parties prenantes. 
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- Agir pour doter la Belgique d’un cap climatique national :  

• La Belgique devrait se doter d’une loi spéciale climat nationale permettant de définir 

et d’encadrer clairement ses objectifs climatiques. Elle devrait se doter des outils 

institutionnels nécessaires et faire du comité de concertation un organe d’arbi-

trage politique entre les différents niveaux de pouvoir. La Belgique devrait mettre 

sur pied un comité d’expert.e.s indépendant dont le rôle serait d’évaluer les poli-

tiques climatiques, de formuler des recommandations et de fournir les informa-

tions nécessaires pour éclairer la prise de décision au niveau politique.  

• L'engagement de la Belgique dans le financement climatique devrait augmenter 

jusqu’à un minimum de 500 millions d’euros par an afin que, conformément aux ac-

cords internationaux, elle contribue de manière équitable à l'objectif de 100 milliards 

de dollars par an à partir de 2020, sans préjudice des moyens disponibles pour la 

coopération internationale ("nouveaux et additionnels") et basés principalement 

sur des dons. Elle doit également reconnaître le besoin urgent de financement 

des pertes et dommages. Dans ce contexte, elle doit œuvrer pour la mise en place 

effective d'un fonds spécifique, alimenté notamment par des sources de financement 

innovantes. 

- Agir pour un système fiscal plus juste qui soutient l’action climatique :  

• Il faudrait instaurer un impôt sur la fortune pour les plus riches afin de réduire leurs 

émissions152 et de récolter les milliards d’eurosar qui pourront être utilisés pour lutter 

contre les inégalités, pour la coopération au développement afin d’aider les pays les 

plus impactés à faire face aux impacts brutaux du dérèglement climatique et aux pertes 

et dommages subis et à financer la transition vers les énergies renouvelables.  

• Il faudrait que les multinationales paient leur juste part d’impôt. Pour cela, il faudrait 

introduire un impôt minimum européen ambitieux sur les bénéfices réels des socié-

tés multinationales plus élevé que les 15 % convenus, tels que les 25 % préconisés 

par la Independent Commission for the Reform of International Corporate Taxa-

tion (ICRICT) ; en tout état de cause, pas plus bas que les 21 % initialement propo-

sés par l'administration américaine". Ainsi qu’une véritable taxation unitaire des 

multinationales combinée à un rapportage public pays par pays pour que celles-ci dé-

clarent au fisc le montant des impôts payés dans l’ensemble des pays où leurs filiales 

exercent une activité.

• 

• Les surprofits des entreprises devraient être taxés, tous secteurs confondus, et ser-

vir à financer des politiques publiques de lutte contre le dérèglement climatique au 

niveau national et international et de soutien aux personnes et PME touchées par les 

crises. 

ar On estime qu’un impôt progressif sur les fortunes supérieures à 1 million d’euros pourrait générer 20 milliards d’euros de 

recettes fiscales en Belgique.

 Voir : A one-off wealth tax for Belgium: Revenue potential, distributional impact, and environmental effects 

 Apostel, Arthur; O'Neill, Dan, Ecological Economics; 2022; Vol. 196; iss. 196; pp. 1 - 12
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6. MÉTHODOLOGIE

Ce rapport utilise des données fournies par la société indépendante Carbon4 finance, et éla-

borées grâce à la méthodologie Carbon Impact Analytics (CIA), dont le contenu est disponible 

sur le site de Carbon4 Finance.

La sélection des entreprises 

Les enjeux de la transition bas-carbone varient en fonction des secteurs économiques, tant 

en termes de leviers pour réduire les émissions que d’innovations. C’est pourquoi Carbon 

Impact Analytics propose une approche spécifique pour les secteurs présentant des enjeux 

élevés, avec une méthodologie adaptée à chaque secteur. 

Les 14 entreprises sélectionnées dans l’étude étaient listées dans le BEL20 en 2022. Ces 

entreprises ont été sélectionnées pour couvrir une majorité des entreprises du BEL20 (70%) 

et une variété de secteurs (Energie, télécommunication, banque, grande distribution, 

immobilier, …).

Comment sont calculées les émissions de chaque entreprise ?

CIA évalue le bilan carbone d’une entreprise sur l’ensemble de la chaîne de valeur. Les émis-

sions associées à l’activité d’une entreprise sont réparties au sein de trois catégories appe-

lés Scopes : le scope 1 correspond aux postes d’émissions détenus par l’entreprise (émis-

sions directes), et le scope 2 aux émissions ayant pris place « ailleurs » pour les achats 

d’électricité ou de chaleur (émissions indirectes associées à leur consommation). Le scope 

3 identifie les émissions indirectes situées en amont et en aval des activités de l’entreprise. 

Pour la plupart des entreprises, la majorité des émissions de gaz à effet de serre sont des 

émissions indirectes, du scope 3. Ainsi, limiter le calcul de l’empreinte carbone aux scopes 1 

et 2 conduit souvent à de fausses conclusions sur la dépendance de l’entreprise aux éner-

gies fossiles. Si on regarde uniquement les émissions de scope 1 et 2 d’un major pétrolier 

par exemple, son impact serait limité à l’extraction et à la raffinerie du pétrole alors que son 

premier poste d’émissions est celui généré par l’utilisation des barils vendus (scope 3). Autre 

exemple, pour une banque, le scope 3 est également le premier poste et correspond aux 

émissions associées à ses activités de financement et investissement. 

Carbon4 Finance identifie également les émissions économisées par chaque entreprise, 

telles que les émissions évitées que génèrent une entreprise fabricant des matériaux pour 

la rénovation énergétique des bâtiments.

Quelle est la différence entre une méthodologie « bottom-up » et « top-down » ?

La méthodologie CIA repose sur analyse « bottom-up ». Autrement dit, pour évaluer les émis-

sions générées par une entreprise, Carbone4finance va procéder à une évaluation détaillée 

de chaque activité matérielle réalisée par l’entreprise pour en déduire des émissions de gaz 
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à effet de serre. Par exemple, dans le cas d’une entreprise aéronautique, Carbone4finance 

va retracer l’ensemble des activités déclarées par l’entreprise en une année, en partant 

d’indicateurs physiques, comme le nombre de vols réalisés, afin de les traduire en émis-

sions de gaz à effet de serre. C’est une approche différente qu’une analyse « top-down » 

qui va permettre d’évaluer les émissions d’une entreprise selon des indicateurs plus larges, 

comme son secteur d’activité, son nombre d’employés ou son chiffre d’affaires. La vision 

« top-down » est macro et permet de calculer un premier ordre de grandeur.

Qu’est-ce que l’intensité carbone ? 

L’intensité d’émission correspond à la quantité de CO
2
 émise par l’entreprise pour chaque 

euro de chiffre d’affaires généré. 

Dans le cas des banques, l’intensité carbone est calculée pour chaque euro de finance-

ment. Les émissions sont rapportées aux « financing total », c’est-à-dire à l’argent injecté 

par la banque dans l’économie (à travers les prêts, les investissements et les placements 

immobiliers). C’est un proxy de la taille des bilans des banques. Pour le secteur financier, il est 

plus logique de prendre en compte les intensités liées aux financements et investissements 

réalisées par la banque en tonnes de CO
2
 par euro de financements, puisqu’ils constituent 

son activité principale. 

Y a-t-il des doubles comptes entre les entreprises ? 

Une partie des émissions de gaz à effet de serre d’une entreprise peut en effet être comp-

tabilisée entre deux entreprises. C’est logique, et reconnu par les standards internationaux 

de comptabilité carbone, qu’une entreprise se voit attribuer une partie des émissions de 

CO
2
 des entreprises avec lesquelles elle interagit. Par exemple, une partie des émissions 

directes d’un producteur de pneu (scope 1) liées à la production d’un pneu vont également 

être associées aux émissions indirectes (scope 3) d’un constructeur automobile liées à 

l’achat du pneu.

Pourquoi l’année d’étude du bilan carbone diffère entre les entreprises (de 2017 à 2022) ? 

Lorsque les analystes de Carbon4 Finance entament l’analyse de l’empreinte et l’intensité 

carbone d’une entreprise, ils commencent par chercher les rapports annuels les plus ré-

cents et les plus complets. Ainsi, il arrive qu’une entreprise publie son rapport annuel pour 

n-1, alors que son rapport de performance extra financière date de n-2. Dès lors, Carbon4 

Finance préfèrera analyser l’année n-2 pour avoir les informations les plus complètes. 

***

Le détail complet de la méthodologie est disponible ici et est mentionné sur les sites d’Ox-

fam Belgique et de Carbon4 Finance. Oxfam Belgique a souhaité informer les entreprises de 

la recherche et leur donner l’opportunité de commenter le rapport en avril et mai 2023. Les 

commentaires reçus de la part des entreprises sont mentionnés dans le rapport ou appa-

raissent dans une seconde annexe « droit de réponse » sur notre site internet.

file:///Users/corinne/TRAVAUX/OXFAM%20RA%20climat%202023/00%20INFO/textes%20et%20logos/Et%20voici%20le%20lien%20vers%20la%20méthodo%20Carbon4%20Finance%20:%20Our%20latest%20Carbon%20Impact%20Analytics%20methodological%20guide%20|%20Carbone%204%20(carbon4finance.com)
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7. ANNEXES

ANNEXE 1 

  ANNEX 1 - Total des émissions induites (tCO2e) 

KBC

AB Inbev

Umicore

Solvay

Emissions moyennes
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Proximus
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UCB

VGP

Warehouses de Pauw

Aedifica

Cofinimmo

argenx

Source: CIA Database, Carbon4 Finance, 2023
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